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 OFFICIELS. — Nominations judiciaires. 

Uttèt CIVILE. — Cour impériale de. Caen (2 e. chambre) : 

Valorisation maritale ou de justice; saisie immobilière; 

l
a
 Seine : Déclaration de faillite; tierce-opposition. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle): 

Bulletin : Contributions indirectes; bateaux à vapeur; 

voitures d'eau-;- impôt du dixième; confiscation. — Délit 

Je presse; publication de fausses nouvelles par la voie 

je la paru e; publicité. — Cour d assises de la Seine : 

Blessures graves; coup de couteau; mort de l'une des 

victimes. — Cour d'assises d'Indre-et-Loire : Un com-

missaire de 1848; faux. — Cour criminelle d'Alger-. 

Dévot, mendiant et voleur; le marabout kabile. 

CHWSÏQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

KOMINATIONS JODXCXAXB.ES. 

Par décret impérial, en date du 6' décembre, sont nom-

més : 

Président du Tribunal de première instance d 'Angoulême 

(Charente), M. Vouzeilaud, procureur impérial près le siège 

de Périgueux, en remplacement de M. Second, décédé; 

Procureur impérial près le Tribunal do première instance 

de Périgueux (Dordogne), M. Gasqueton, procureur impérial 

près le siège de Sarlat, en remplacement de M. Vouzeilaud, 

qui est nommé président ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Sarlat (Dordogne), M. Bourgade, substitut du procureur 

impérial près le siège de Périgueux, en remplacement de 

SI. Gasqueton, qui est nommé, procureur impérial à Péri-

gueux; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Périgueux (Dordogne), M. de TboSouze, subs-

titut du procureur impérial près le siège de Confolens, en 

remplacement de M. Bourgade, qui est nommé procureur im-

périal ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Confolens (Charente), M. Alphonse Laignel, 

avocat, en remplacement de M. de Tholouze, qui est nommé 

substitut du procureur impérial à Périgueux; 

Président du Tribunal de première instance de La Rochelle 

(Charente-Inféfrieere), M. Tarentcau Dubeugnon , juge d'in-

struction au môme siège, en remplacement de M. Massion, 
décédé. " -

Juge au Tribunal de première instance de La Rochelle (Cha-

rente-Inférieure), M. Boutin, juge de paix du canton est de la 

même ville, licencié en droit, en remplacement de M. Paren-

teau Dubeugnon, qui est nommé président ; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Châ-

teauroux (Indre), M. Patureau-Mirand, juge d'instruction au 

même siège, en remplacement de M. Faguet-Chezeau, qui a 

été nommé conseiller; 

Juge au Tribunal de première instance de Chat' auroux 

(Indre), M. Bauchart, juge au siège de Chàteau-Chinon, en 

remplacement de M. Patureaù-Mirand, qui est nommé vice-
président ; 

Juge au Tribunal de première instance de Château-Chinon 

(Nièvre), Edmond- Martin-Joseph Behsghel, avocat, docteur en 

<hoit, eu remplacement de M. Bauchart, qui est nommé juge 
M ïribund de Chateauroux ; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Vesoul 

(Haute-Saône), ÏJ. Maire, procureur impérial près le siège de 

Baume, eu remplacement de M. Paguelle, qui a été nommé 

conseiller; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Baume (Doubs), M. Callet, substitut du procureur impéria 

près le siège de Besançon, en- remplacement de M. Maire, qui 

est nommé vice-président ; 

Substitut du procureur impérial près 

aiiwe instance de Besançon (Doubs), M 

Pleant attaché en qualité de substitut à 

faire du même siège, en remplacement 

nomme procureur impérial ; 

(A H ? ,
au

 Tribunal de première instance de Carcassonne 
Wide), M. Delugin, ancien magistrat, en remplacement de M. 

^ enisse, admis a faire valoir ses droits à la retraite (décret du 

mars 1852), et nommé juge honoraire ; 

doï"^
 &

u î.nl)una ' de première instance de Périgueux (Dor-
gue), M. Duchaylard, juge au siège de Sarlat, en remplace-

nt de M Camoullly, démissionnaire ; 

„
N
W au Tribunal de première instance de Sarlat (Dordo-

ram i onie"oet , juge suppléant au siège de Bergerac, en 

htir'al rte P^
nt de D

'
icna

'
,lar£i

' 1
ni

 est nommé juge au Tri-

io.^\
 8

i? Tribunal de première instance de Périgueux (Dor-

rein i av 'autl > j"gft suppléant au siège d'Angoulême, en 

(
j
r

"
l

]

) lac
«ment de M, Bardy-Delisle, admis à faire valoir ses 

honoraire
 mraite

 (
uécret du mars 1832

)
 et

 >
10li

imé juge 

Vj|
a
"f\

au
 Tribunal de première instance de Montfort (Ille-et-

femni" Hodouin, juge suppléant au siège de Rennes, en 

Sur,
 etu do M

-
 Cadet de Va,lx

> démissionnaire ; 
ttièr ul du procureur impérial près le Tribunal do pre-
toi

e
 ^

Hlsia
»ce de Belley (Ain), M. Jeau-Bapliste-Gusiave-Aiia-

a éié "^""^"iard, avocat, en remplacement de M. Ribet, qui 

S
u
^

m
'
n

é substitut du procureur impérial à Montbnson; 

"l'ièra i ' l
)rocul

'
eur

 impérial près le Tribunal de pre-

stance de Chambon (Creuse), M. Moncuurier-Beaure-
wstitut du procureur impérial près le siège d'Yssen-

ht'ild'
 60 reiu

P
lace

'nent de .M. Pompeï, qui aété nommé subs-

Sub-
l
| .

irOCUrour im
Périal à Blois ; 

tolère".
ltut Uu

 procureur impérial près le Tribunal de pre-

coite "
!3tai

'
co

 d'Yssengeaux (Haute-Loire), M. François La-

qqi ' ' voca ', en remplacement de M. Moncoui ier-B auregard, 

Juo
e
 "

0n
"'

J
,
e
 substitut du procureur impérial à Chambon; 

Kne-s^v'i^ 1 au Tribunal de première instance de Boulo-
e
ureiL

 r
 (

Pa
s -de-Calais), M. Ernest-Joseph Uibuii, avocat, 

j ̂ «placement de M. Carmier, décédé ; 

Godr" !Jpléauls a uTribuual de 

le Tribunal de pre 

Bilieeard, juge sup 

la chambre tempo-

de M. Callet, qui est 

gard. 

teauroux (Indre), remplira, au môme siège, les fonctions de 

juge d'instruction, en remplacement de M. Patureau-Mirand, 

qui est nommé vice-président ; 

AI. Jourdan, juge au Tribunal de première instance delà 

Rochelle (Charente-Inférieure), remplira, au même siège, les 

fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. Pa-

renteau-Dubeugnon, qui est nommé président; 

M- Griveau, juge au Tribunal de première instance deCosoe 

(Nièvre), remplira, au même siège, les fonctions déjuge d'in-

struction, en remplacement de M. Rougier, qui a élé nommé 

juge au Tribunal de Nevers ; 

M. Moulinet, juge au Tribunal de première instance deMont-

béliard (Doubs), remplira, au même siège, les fonctions déjuge 

d'instruction, en remplacement de M. Dessirier, qui a été 

nommé juge au Tribunal de Dôle; 

M. Defrance, ancien juge au Tribunal de première instance 

de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), est nommé juge hono-

raire au même siège. 

Des dispenses sont accordées à M, Guyot Guillemot, juge 

suppléant au Tribunal, de première instance de Clnumont 

(Haute-Marne), à raison de son alliance au degré prohibé avec 

M. Petit, juge au même siège. 

Par décret du même jour, sont nommés : 

Juges de paix: 

Du canton de Gardanne, arrondissement d'Aix (Bouchés-du-

Rbône), M. Pierre Duporzou, avocat, en remplacement de M. 

Hermine, démissionnaire; — Du canton de Ruffec, arrondis-

sement de ce nom (Charente), M. Pépin, juge de paix de Sau-

veterre, en remplacement de M. Gundet, non acceptant ; — Du 

canton de Sauveterre,. arrondissement de la Réole (GiVonde), 

M. François Fougeret, ancien avoué, en remplacement de M. 

Pépin, nommé juge de paix de Ruffec; — Du canton de Mont-

bard, arrondissement de Semur (Côte-d'Or), M. Odinot, sup-

pléant actuel, en remplacement de M. Pignot, démissionnaire ; 

— Du canton de la Salvetat, arrondissement de Saint-Pons 

(Hérault), M. Julhe, juge de paix du canton de Saint-Gervais, 

en remplacement Je M. Gavois, décédé; — Du canton sud-est 

de Grenoble, arrondissement de ce nom (Isère), M. Marquis, 

juge do paix de Voirou, en remplacement de M. Gâte!, décédé; 

— Du canton de Bourg-Argental, arrondissement de Saint-

Etienne (Loire), M. Rossand, juge de paix du canton de La-

gnieu, en remplacement de M. Gufl'roy de Rosemond, qui a 

été appelé à d'autres fonctions ; — Du canton de Lagnieu, ar-

rondissement de Belley (Ain), M. Barry, juge de paix d'Izer-

nore, en remplacement de M. Rossand, nommé juge de paix 

du canton de Bourg-Argental ; —; Du canton de Blesle, arron-

dissement de Brioude (Haute- Loire.), M. Isidore Chazal, en 

remplacement de VI. Ravaisse, qui a été nommé jtige de paix 

du canton de Pradeiles ; — du canton de Vareunes, arrondis-

sement de Langres (Haute-Marne), M. Perrin, ancien notaire, 

suppléant du juge de paix du canton de Brienne-Napoléon, en 

remplacement de M. Callard, qui a été nommé juge de paix à 

Mirebeau; — Du canton de Saiht-Dier, arrondissement da 

Clermont (Puy-de-Dôme), M. Jean- Etienne-Ernest Téaiiier, li-
cencié en droit, ancien notaire, conseiller municipal, en rem-

placement de M. Gerle, décédé. 

Sont nommés suppléants déjuges de paix : 

Du canton de Massât, arrondissement de St-Girons (Arié-

ge), M. Jean-Célestin Degeilh ; — Du canton de la Valette, 

arrondissement d'Angoulême (Charente), M. Antoine Bourdin, 

maire de Charmant; — Du canton de Matha, arrondissement 

de Saint-Jean-d'Angely (Charente-Inférieure), M. André Dela-

ville ; —- Du canton d'Henrichembnt, arrondissement de San-

cerre (Cher), M. Jacques-Auguste Acker, ancien notaire, an-

cien juge de paix ; — Du canton d'Ajaccio, arrondissement de 

ce nom (Corse), M. Louis Poggi ; — Du canton de Ste-Marie-

et-Siché, arrondissement d'Ajaccio (Corse), M. Marien Tenne-

roni; — Du canton de Vico, arrondissement d'Ajaccio (Corse), 

M. Antoine Bona; — Du canton de Lannion, arrondissement 

de ce nom (Côtes-du-Nord), M. Jacques-Marie Le Guyon, an-

cien notaire ; — Du canton de Gien, arrondissement de ce 

nom (Loiret), M. Claude-Casimir Desfossé, ancien notaire, 

ancien greffier dè justice de paix ;— Du canton de Montargis, 

arrondissement de ce nom (Loiret), M. Charles-Pierre Ferré, 

notaire ; — Du canton de Grandrieu, arrondissement de Men-

de (Lozère), M. Jean-Pierre Pontier, maire; — Du canton de 

Ville-sur-Tourbe, arrondissement de Ste-Menehould (Marne), 

M. Antoine Michel, maire de Vienne-la-Ville ; — Du canton 

de'Meslay, arrondissement de Laval (Mayenne), MM. René-

Théodore Touchard, notaire, et René Chanteloup, maire de 

Bazouge-de-Chéméré ; — Du 1 er arrondissement de Lorient 

(Morbihan), M. Anacharsis-Louis-Hippolyte Le Fournier, li-

cencié en droit, notaire ; — Du canton de Verny, arrondisse-

ment de Metz (Moselle), M, Jean-Baptiste-Louis-Charles de 

Turgy, ancien officier supérieur, membre du conseil d'arron-

dissement; — Du canton est de Dunkerque (Nord), M. Jean-

Louis-Désiré Lefebvre, avocat ; — Du canton du Coudray-St-

Germer, arrondissement de Beauvais (Oise), M. André-Marie-

François-Nicolas Michel-Walon, membre du conseil général, 

maire; —Du canton de Menât, arrondissement de Riom (Puy-

de-Dôme), M. Pierre-CbarlesjBaisle, maire de Servant, membre 

du conseil d'arrondissement ; — Du canton de la Poutroye, 

arrondissement de Colmar (Haut-Rhin), ll..iean-Baptiste-Ni-

colas Petitdemange, notaire, et M. Jeau- Baptiste Million, mai-

re de Labaroche et membre du conseil d'arrondissement ; — 

Du canton de Fontaine, arrondissement de Ballbrt (Haut-

Rhin), M. François Grisel, inaire de la Chapelle-sous-Rouge-

mont; — Du canton de Moncoutant, arrondissement de Par-

thenay (Deux-Sèvres), M. Charles-Henri Barrion, notaire, mai-

re; — Du canton nord d'Abbeville, arrondissement de ce nom 

(Somme), M. Louis-Laurent-Alexaiidre Depoilly, aucien no-

taire; — Du canton dè Fayence, arrondissement de Dragui-

gnan (Var), M. Louis-Esprit Guès, licencié en droit, notaire. 

cembre 1813, substitut à Montbelliard ; — 2 avril 18bi, pro-

cureur de la république à Baume. 

. M. Callet, 1848, ancien magistrat; — 4 juillet 1848, sub-

stitut du procureur de la république à Baume. 

M. Bilkcard, V décembre 1841, substitut à Montbelliard; 

— 27 décembre 1845, juge suppléant à Besançon. 

M. Duchaylard, 1854, juge de paix du canton de Savighac-

les-Eglises; — 4 janvier 1854, juge à Sarlat. 

M. Domenget, 1854, avocat; — 26 juillet 185 i, juge sup-

pléant à Bergerac. 

M.Monconrier-Beauregard, 1831, avocat; —25 mai 1852, 

substitut à Yssengeaux. 
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«JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN (2* ch.). 

(Correspondance particulière de la GazetledesTribunaux.) 

Présidence de M. Binard. 

SAISIE IMMO-

rre 

Rient 

Le 

M. 

decéd 

mûme décret porte : 

Dubois 

avocat, en remi 

juge au Tribunal de première instance de Chà-

Voici les états de services des magistrats dont les noms 

figurent dans le décret qui précède : 

M. Fouzellaud, 1849, avocat à la Cour d'appel de Limoges; 

—(i novembre 1849, substitut à Tulle; — 27 septembre 1851, 

procureur de la république à Bellac ; — 21 octobre 1831, pro-

cureur de la république à Brives ; — 27 septembre 1852, pro-

cureur de la république à Périgueux. 

M. Gasqueton, 184o, avocat; — 13 février 1845, juge sup-

pléant à Lesparre; — 10 mai 1846, juge au même siège; — 

h novembre 1849, juge d'instruction. 

M. Bourgade, 1853, juge suppléant à Ribérac; — 14 mai 

1853, substitut à Périgueux. 

M. de Tiwlouze , 1851, avocat; — 27 décembre 1851 , sub-

stitut à Confolens. 

M. Parenteau Dubeugnon , 1842, juge à La Rochelle; — 

t8 août 1842, juge d'instruction au hiêtne siège; — 6 dé-

cembre 1854, président du Tribunal civil de La Rochelle. 

M. Palureau- Mirand, 1829, juge-auditeurji Chateauroux; 

— 12 avril 1829, substitut au même siège ; — 28 octobre 1831, 

juge a Chateauroux; — 19 septembre 1848, juge d'instruction 

au inème siège. 

M. Bauchart, 31 niai 1852, juge à Muret; — 2 décembre 

1852, juge à Château-Chinon. , 

M. Maire, 1845, juge suppléant à Pontarlier; — 27 dé-

I. AUTORISATION MARITALE OU DE JUSTICE. 

BIUâHE. — OPPOSITION. 

IL B'JÏ'." — SOCIÉTÉ D 'ACQUÊTS. — CAPITAL MOBILIER. - -

lÉMBBBLES ACQUIS. •— INAL1ÉNABILITE. 

III. — INTERVENTION. APPEL. SAISIE IMMOBILIÈRE. 

— MOYENS. 

J. La femme qui forme opposition à une saisie immobilière 

dirigés à la fois contre elle et son mari est défenderesse dans 

l'instance, quels que soient les moyens invoqués à l'appui 

de son opposition. Il suffit donc qu'elle soit autorisée à es-

ter en justice par le jugement même qui statue sur s»n 'op-

position. 

II. Lnrsqu'unejemme s'esl mariée sous le régime dotal sans 

condition d'emploi pour les capitaux mobiliers et avec con-

stitution de société d'acquêts, l'immeuble par elle acquis de 

son père, et dont le prix a été compensé jusqu'à due con-

currence avec les créances qu'elle portait contre lui du chef 

de sa mère, n'est pas dotal. 

Ht. En supposant que les principes généraux du droit sur 

l'intervention en appel soient applicables en matière de sai-

sie immobilière, ce ne serait qu'autant que l'intervention 

porterait sur l'objet même de l'appel, et l'intervenant ne 

pourrait soulever d'autres questions que celles qui, d'après 

l'art, 732 du Code de procédure, peuvent être soumises à la 

Cour. 

Lo contrat de mariage des époux Monlin (1-9 et 20 mai 

1834) contient les dispositions suivantes : 

4r?; 1". Les futurs adoptent le régime dotal. Mac! ite de-

moiselle Sauiet se constitue en dot les biens meubles et im-

meubles qu'elle peut posséder et tous ceux qu'elle pourra ac-

quérir par la- suite,' sous la réserve de pouvoir échanger- ses 

immeubles actuels ou futurs, ou de pouvoir les vendre, en les 

remplaçant, sans être tenue de recourir à justice. . 

Art. 2, Les futurs établissent entre eux une société d'ac-

quêts, laquelle sera régie et partagée suivaut les art. 1498 et 

1499 du Code civil. 
Art. 3. A la dissolution de ladite société d'acquêts, le sur-

vivant des futurs et les héritiers du prédécédé feront chacun 

leurs rensplois suivant lu loi, et le partage de la susdite.so-

ciéié s'opérera ensuite comme devant est dit, le tout sauf 

l'exécution des donations ci-après... 

Le jugement du Tribunal civil de Caen (2
e ch.), du 15 

avril 1P53, fait parfaitement connaître le surplus des faits. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que la saisie immobilière exercée à la requête de 

Lemarchand et Leprovost est à la fois dirigée contre Moulin 

et contre sa femme; qu'elle a été dénoncée à l'un et à l'autre; 

que la dame Moulin est donc défenderesse clans l'instance, 

cjuels que soient les moyens invoqués à l'appui de soii oppo-

sition ; 

« Attendu, dès lors, qu'elle ne peut être contrainte, avant 

de se présenter devant le Tribunal, à recourir aux formalités 

prescrites par les art. 861 et suivants du Code de procédure 

civile; qu'il suffira qu'elle soit autorisée à ester en justice par 

le jugement même qui statue sur l'opposition ; 

« Attendu, au fond, que la dame Moulin ne méconnaît pas 

être débitrice envers les saisissants, et se borne à soutenir que 

la dette n'étant pas exécutoire sur la dot, on n'a pu saisir 

l'immeuble dérigné dans la saisie, parcequ'il serait dotal; 

« Attendu, en fait, que la dame Moulin a acquis cet im-

meuble de son père, lors d'une adjudication passée devant M" 

Daufresne le 28 mars 1845; que, par une des clauses du cahier 

des charges, le prix, après le paiement de certaines dettes, 

avait éto délégué par le vendeur à ses enfants, pour les rem-

pli r de ce qu'il leur devait du chef de leur mère, et qu un ju-

gement du Tribunal, en date du 20 août 1845, avait autorisé 

la dame Moulin à ratifier l'acquisition par elle faite sans au-

torisation, et à accepter les "50 fr. formant sa part dans le 

prix à valoir sur ses droits dans la succession de sa mère, 

droits délinitivement réduits à 553 fr. 26 c. ; 

« Attendu que de ces faits il résulte que l'immeuble saisi 

n'a pas é:é abandonné à la dame Moulin par son père pour la 

remplir des créances qu'olle portait contre lui, mais seulement 

payé en partie avec des deniers qui lui étaient propres; 

« Attendu que les époux Moulin se sont soumis par leur 

contrat de mariage au régime dotal sans aucune condition 

d'emploi pour les capitaux mobiliers, et qu'ils ont, en outre, 

stipulé une société d'acquêts; que, loin de trouver dans les 

termes du contrat une dérogation aux règles ordinaires du 

droit sur les conséquences du régime adopté, l'art. 4 démon-

tre qu'ils ont entendu s'y soumettre entièrement; 

« Attendu dès lors que l'immeuble dont il s'sgit a pu être 

valablement saisi, puisqu'en supposant qu'on ne dût pas le 

considérer comme un acquêt de communauté, malgré les dis-

positions formelles de l'article 1498 du Code Napoléon, il n'est 

point dotal, aux termes de l'article 1553 du même Code ; qu'il 

yia. donc lieu de dire à tort l'opposition formée par la dame 

Moulin aux poursuites en expropriation, sauf à examiner ul-

térieurement quels pourront ê,re ses droits sur le prix, soit 

eu vertu de son hypothèque légale, soit par toute autre cause; 

« Vu d'ailleurs l'article 130 du Code de procédure civile; 

« Par ces motifs, 

« Sans avoir'égard à la fin de non-recevoir proposée, et en 

autorisant U dame Moulin à ester en justice, dit à tort l'op -

position par elle formée à la saisie immobilière exercée à la 

requête de Lemarchand et Leprovost, le 24 février 1853 ; 

« Ordonne qu'il sora passé outre aux poursuites, etc. » 

Sur l'appel de ce jugement, la Cour a rendu l'arrêt sui-

vant : 

moyens autres que ceux qui ont été préscn'és en première ins-

tance ; qu'en première instance, le seul moyen présenté par 

la dame Moulin consistait à soutenir que les titres en vertu 

desquels la saisie était poursuivie contre elle n'étaient pas 

exécutoires sur ses biens dotaux ; que c'est donc là le snv' 

moyen qu'elle soit récevahle à proposer devant la Cour; 

« Considérant qu'il est vrai que les immeubles saisis ont été 

acquis par la dame Moulin, et qu'elle en a compensé le prix 

jusqu'à concurrence de 533 fr. 24 c, av e ses reprises dota-

les ; mais qu'aux termes de l'article 1553 du Code Napoléon, 

l'immeuble acquis des deniers dotaux n'est pas dota! , lors-

que, comme dans l'espèce actuelle, la condition de l'emploi n'a 

pas été stipulée dans le contrat de mariage; que le seul in-

térêt de la dame Moulin est que l'immeuble produise au 

moins le capital dotal qui a été employé à en payer le prix, 

afin qu'elle reprenne ce capital, s'il est vrai, comme el lé le 

prétend, que les- créances des poursuivants n'affectent pas sa 

dot, ce que la Cour n'entend nullement juger eri Ce moment; 

et qu'il est donné satisfaction à cet intérêt par l'engagement 

que prennent les intimés de porter une première enchère de 

553 fr. et même de 750 fr., outre les frais ; 

« En ce qui concerne l'intervention de Guilbert : 

« Considérant qu'en supposant que les principes généraux 

du droit sur l'intervention eu appel -soient applicables en ma-

tière d'incidents de saisie immobilière, ce n'est qu'autan.t que 

l'intervention port» -sw l'objet môme de l'appel; que l'inter-

venant ne peut soumettre à la Cour des questions autres que 

celles qui, d'après l'article 732 ci-dessus cité, peuvent seules 

lui être soumises ; qu'ainsi, en tant que l'intervenant présente 

des .moyens de nullité autres que ceux que la dame Moulin 

peut présenter elle-même, il y est non recevable, et qu'en tant 

qu'il vient appuyer le moyen de dotalité, les moyens ci-des-qu 

sus établissent qu'il- y est mal fondé; 

« Vu, quant aux dépens, etc.; 

« Par ces motifs,. 

« Sans avoir égard à l'appel de la dame Moulin et à l'in-

tervention de Guilbert, confirme le jugement dont est appel; 

accorde, au surplus, acte à Lemarchand et à Leprovost de ce 

qu'ils déclarent porter la première enchère des biens saisis à 

la somme de 553 fr. et mémo de 750 fr., outre les frais ; con-

damne l'appelante à l'amende et aux dépens; condamne éga-

lement Guilbert, aux qualités qu'il agit, aux dépens de son 

intervention, etc. » 

(10 mars 1854. — Concl., M. Farjas, avocat- général; 

plaidants, M" 8 Beitault, Langlois aîné et Paris.) , 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SÊINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 22 novembre. 

DÉCLARATION DE FAILLITE. — TIERCE-OPPOSITION. 

La tierce-opposition est non-recevable en matière de faillite. 

La seule voie ouverte aux créanciers pour se pourvoir contre 

le jugement déclaratif de faillite est tracée par fart. 580 

du Code de commerce, c'est-à-dire une opposition formée 

dans la huitaine par le failli, et dans te mois par les crèan* 

ciers. 

Le sieur Groult, banquier à Lisieux, a été déclaré en 

état de faillite ouverte, par un jugement du Tribunal de 

commerce de cette, ville, le 30 décembre 1845, et un con-

trat d'union est intervenu le 30, juif et suivant. Le sieur 

Groult a quitté Lisieux, est venu s'établir à Paris, et, le 

13 avril dernier, il a été déclaré en faillite sur dépôt de 

bilan, par un jugement du Tribunal de commerce de la 

Seine. 

Le 31 juillet dernier, M. Desmares, avoué à Lisieux, 

syndic de l'union prononcée le 30 juillet 1846, a formé 

, tierce-opposition au jugement déclaratif de la faillite du 

Tribunal de la Seine, en se fondant sur la maxime « que 

faillite sur faillite ne vaut. » 

M. Breuillard,. syndic de la faillite de Paris, a conclu à 

la non-recevabilité de la tierce-opposition, attendu que 

cette voie n'est pas ouverte par la loi contre les jugements 

déclaratifs de faillite qui ne peuvent être attaqués que 

dans les termes de l'art. 580 du Code de commerce. 

Le Tribunal, sur les plaidoiries de M" Prunier-Quatre-

mère, agréé de M. Desmares, et do M" Tournadre, agréé 

de M.' Breuillard, a rejeté la tierce-opposition par le juge-

ment suivant : 

« Sur la tierce-opposition : 

'< Attendu que la tierce-opposition est un moyen de droit 

commun en matière civile ; mais attendu que les faillites sont 

soumises à la juridiction spéciale et exceptionnelle du Code de 

commerce; 

« Que l'art. 580 de ce Code invoque les voies de recours à 

suivre contre les jugements rendus en matière de faillite, ainsi 

que les droits de la partie intéressée et les limites dans les-

quelles ils peuvent être exercés; qu'en présence de ces dispo-

sitions formelles, il y a lieu de rejeter tout autre mode de 

procédure ; 

« Par ces motifs, déclare le demandeur non-recevable en sa 

demande de tierce-opposition, et le condamne aux dépens et à 

l'amende de 50 fr. » 

« La Cour, 
« Eu ce qui concerne l'appel de la dara« Moulin : 

« Considérant que, d'après l'article 732 du Code de procé-

dure civile, la partie saisie ne peut, sur l'appel, proposer des 

JUSTICE GlUMIftBLLE -

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 8 décembre. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BATEAUX A VAPEUR. '— VOITU-

RES D"EAU. IMPÔT DU DIXIÈME. — CONFISCATION. 

Les bateaux à vapeur qui, sans sorlir du territoire 

français, transportent des voyageurs d un point à un au-

tre sur un fleuve ou sur une rivière, sont assujétis à l'im-

pôt du dixième du prix des places, comme voitures publi-

ques d'eau, conformément à l'article 112 de la loi du 25 

mars 1817 ; peu importe que le trajet parcouru ait lieu 

dans les limites de l'inscription maritime, celte circons-

tance ne saurait exercer aucune influence sur l'application 

de la loi de 1817 dont les termes sont absolus dès qu'il 

s'agit d'une navigation exercée dans l'intérieur do l'Em-
pire. 

La loi de 1836 n'a fait que compléter la loi de 1817, en 

ce qu'elle n'avait pas prévu les droits de navigation qu'elle 

a établis sur les chargements des navires, mais elle ne 

l'a pas abrogé dans ses dispositions pénales qui ont pro-

noncé la confiscation des navires ou voitures d'eau trou-

vés en contravention ; dès lors celte confiscation doit être 

prononcée, et les Tribunaux peuvent, dans le cas où l'ad-
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ministration des contributions indirectes n'aurait pps opéré 

la saisie de ces navires au moment de la constatation delà 

contravention, arbitrer une somme représentative de la 

valeur du navire, et condamner les contrevenants à la 

payer à l'administration, à défaut de cette représenta-
tion. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par les sieurs Edel 

et C, Leboyer et Prebois, contre les arrêts de la Cour im-

pénale de Rennes, chambre correctionnelle, du 5 juillet 

1854, rendus au prolit de l'administration des contribu-
tions indirectes. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant 

M* Bosviel, pour les sieurs Edel et C° et autres, deman-

deur en cassation; et M* Jager-Schmith, avocat de l'admi-

nistration des contributions indirectes, défenderesse inter-
venante. 

DÉLIT DE PRESSE. — PUBLICATION DE FAUSSES NOUVELLES 

PAR LA VOIE DE LA PAROLE. PUBLICITÉ. 

La publication ou reproduction de fausses nouvelles, 

par la voie de la parole, est prévue par l'article 15 du dé-

cret du 17 février 1852, aussi bien que la publication ou 

la reproduction de fausses nouvelles par la voie de la 

presse, sans qu'il soit nécessaire que cette publication ou 

reproduction ait eu lieu par l'un des moyens énoncés dans 

l'article 1" de la loi du 17 mai 1819, qui reste complète-

ment étrangère au texte et à l'esprit du décret sur la 
presse du 17 février 1852. 

Cassation sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Poitiers, de l'arrêt de cette Cour (cham-

bre d'accusation), du 17 juillet 1854, qui a déclaré n'y 

avoir lieu à suivre contre le sieur Jean Bonneau, prévenu 
de publication de fausses nouvelles. 

Cette importante solution a été rendue, après plusieurs 

heures de délibération, au rapport de M. le conseiller 

Plougoulm, rapporteur, et conformément aux conclusions 

remarquables de M. l'avocat-général Renault d'Ubexi. 

Dans un de nos prochains numéros, nous donnerons le 
texte de cet important arrêt. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 8 décembre. 

BLESSURES GRAVES. — COUP DE COUTEAU. — MORT DE 

L'UNE DES VICTIMES. 

Les deux affaires jugées aujourd'hui par le jury sont 

de nature à inspirer de tristes réflexions sur la déplorable 

facilité avec laquelle, pour les causes les plus futiles, on 

fait, dans cerlaines classes, intervenir le couteau. Un jeune 

homme de vingt-trois ans, Bacon, ouvrier jusque là irré-

prochable dans sa conduite, était, le 13 août dernier, un 

dimanche, dans l'un de ces bals de barrière que les ou-

vriers tranquilles devraient fuir avec tant de soin, et à 

propos d'une fille qui n'en valait guère la peine, il eut 

avec un autre ouvrier, le sieur Marten, une discussion qui 

amena entr,e eux un échange de paroles fort vives. Les 

têtes étaient exaltées par le vin, le vin de la barrière c'est 

tout dire, et les voies de fait étaient imminentes, quand 

un sieur Alhine eut la louable mais toujours dangereuse 

pensée de s'interposer pour couper court à la dispute. 

Naturellement ce fut contre lui que se tourna la colère de 

Bacon, et il lui lança à la figure un verre vide qui fit à ce 

jeune homme une blessure dont les conséquences ont été 

de lui faire garder le lit pendant huit jours. 

Bacon ne s'en tint pas là. Il sor tit de l'établissement et 

prit un long couteau de cuisine en passant près d'une 

table. Ce fut en vain qu'une tille Fenet chercha à lé désar-

mer; Bacon sortit en brandissant cette arme dangereuse. 

Bientôt après Marten sortit aussi, bien décidé, à ce 

qu'il paraît, à demander raison des violences dont Alhine 

avait été la victime. A peine s'était-il approché de Bacon 

que celui-ci lui porta dans la cuisse droite un coup de 

couteau et lui fit une blessure qui l'a retenu vingt-sept 
jours à l'hôpital. 

Bacon s'est r etranché derrière l'état d'ivresse dans le-

quel il était : c'était évidemment une mauvaise excuse, 

et son défenseur, M
e
 Nogent-Saint-Laurens, a été beau-

coup mieux inspiré en plaçant sa défense sous la protec-
tion de ses bons antécédents. 

Le jury, après avoir entendu M. l'avocat-général Pu-

get, a rapporté un verdict modifié par des circonstances 

atténuantes, et la Cour a condamné Bacon à deux années 
d'emprisonnement. 

La seconde affaire était beaucoup plus grave. D'abord 

il ne s'agissait plus d'un tout jeune homme : l'accusé Jean 

Besse, ouvrier polisseur, a trente-deux ans; de plus, 

l'accusé n'est pas irréprochable dans son passé; il a été 

condamné une fois pour vol, une fois pour lapage noc-

turne, et il a été gracié à la suite des événements de juin 

1848 auxquels il a pris part. Enfin, bien qu'on ait pensé 

que sa volonté est étrangère au résultat des violences dont 

il est l'auteur, la victime de ces violences a succombé à la 
blessure que Besse lui a faite. 

Voici dans quelles circonstances les faits se produisent 
devant le jury : 

« Le 5 septembre 1854, vers minuit et demi, Légal re-

venait du théâtre de l'Ambigu en compagnie des nommés 

Leroy et Drou, des femmes Groslevin et Cordonnier. Ar-

rivé rue Saint- Victor au coin de la rue du Paon, Drou 

quitta un instant ses compagnons pour reconduire la fille 

Cordonnier, qui demeure dans cette dernière rue. Deux 

inconnus vinrent à passer à ce moment et adressèrent des 

paroles injurieuses à la femme Groslevin. Légal s'appro-

cha d'eux, leur demandant s'ils connaissaient la femme 

qu'rls se permettaient d'insulter et qu'il accompagnait. 

L'un des inconnus lui répondit: «Oui,» et en même temps 

il le repoussa. » Légal releva alors sa blouse pour se met-

tre en défense ; mais il se sentit aussitôt frappé d'un coup 

de couteau dans le ventre, et tomba dans les bras de Diou 
* qui sortait de la rue du Paon. 

« Transporté à l'hôpital de la Pitié, Légal y est décédé 

le lendemain. L'autopsie à laquelle il a été procédé cons-

tata que sa mort a eu pour unique cause la blessure par 
lui reçue la veilie. 

« Leioy avuitremarqué que l'auteur du crime était ren-

tré avec son camarade dans une maison de la rue Saint-

Victor. L'obscurité l'avait empêché de distinguer le nu-

méro. Toutefois les indications fournies par lui firent dé-

couvrir que les deux inconnus n'étaient autres que les 

nommés liesse et Augérard, logeant dans le même garni 
rue Saint- Victor, 121. 

« Besse, mis en préfence de Légal, fut immédiatement 

reconnu par lui. A son aspect, le malheureux blessé bon-

dit sur son lit en s'éenant : « C'est celui-là, je le recon-

nais bien à sa taille. » Besse ayant essayé quelques déné-

gations: « Je le n connais encore mieux à sa voix, ajouta 

Légal, c'est lui qui m'a frappé ! » 

« Enfin un couteau saisi sur Besse a élé rapproche de 

la plaie et des coupures faites aux vêtements de la victi-

me; cette expertise a constaté que c'était avec ce couteau 

que la mort avait été donnée à l infortuné Légal. 

« En présence de toutes ces preuves réunies, Besse ne 

pouvait plus persister dt.us ses dénégations absolues. 11 a 

confessé qu'il avait frappé Légal avec son couteau, mais 

il a continué cependant à dissimuler une partie de la vé-

rité en soutenant, tantôt qu'il avait tiré son couteau pour 

se défendre contre les attaques de Légal, Drou et Leroy, 

taniôt qu'il tenait son couteau à la mam pour manger un 
poisson qu'il venait d'acheter. » 

Aux débats, le rapport fait par M. le docteur Billard n'a 

laissé aucun doute sur la mort de Légal ; elle doit être 
attribuée à la blessure qu'il a reçue. 

Besse invoque aussi son ivresse; de plus, il soutient 

qu'il s'est trouvé dans le cas de légitime défense. 

M. l'avocat-général Puget a soutenu l'accusation. 

Sur la demande de M' Sellier, défenseur de l '8ccusé, la 

Cour a posé la question de légitime défense, mais le jury 
l'a résolue négativement. 

Le surplus du verdict ayant été affirmatif, sans circon-

stances atténuantes, Besse a été condamné à cinq puînées 
de travaux forcés. 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Frémont. 

Audience du 6 décembre. 

UN COMMISSAIRE DE 1848. FAUX. 

Un homme qui, lofs des événements de 1848, a joué 

un rôle fort important à Tours, comparaît devant le jury 
sous l'accusation de faux. 

Après avoir, dit le Journal d'Indre-et-Loire, figuré 

au nombre des représentants de la cité à la suite des 

événements de 1848, après avoir élé chargé de procla-

mer officiellement la République du haut du balcon de 

l'Hôte! de- Ville, après avoir reçu de ses collègues la mis-

sion délicate et toute de confiance d'organiser et de diriger 

les ateliers communaux, le voilà qui figure maintenant sur 

les bancs de la justice criminelle! Cet homme, disons-le 

à l'honneur de noire pays, n'avait reçu aucun mandat 

quand il allait s'installer à l'Hôtel-de-Ville et s'arroger le 

droit d'y parler en maître. Il y était entré par le droit de 

l'insurrection triomphante ; il s'y maintenait par le droit 

que donne l'audace. Mais, quelle que fût l'origine de son 

autorité éphémère, il ne l'en a pas moins exercée, et sa 

voix a compté un instant dans les délibérations d'une as-

semblée chargée des plus chers intérêts d'une population 

honnête. Il y a là, ce nous semble, de quoi donner à ré-

fléchir aux gens honorables, s'il en est encore que le spec-

tacle des temps que nous avons traversés n'ait pas pro-

fondement et irrévocablement dégoûtés des révolutions. » 

Marie-Ange Barbe est un homme de quarante ans'en-

viron, d'une taille moyenne et assez grêle; sa figure an-

nonce une certaine intelligence ; il est vêtu d'une redin-
gote noire et porte des lunettes. 

^ Il est assisté de M
e
 Rivière, avocat. Le siège du minis-

tère public est occupé par M. de la Baume, substitut. 

M. le greffier lit l'acte d'accusation, qui est conçu en 
ces termes : 

« Le nommé Barbe, qui prend la qualité d'architecte, 

se livre, particulièrement depuis plusieurs années, au mé-

tier d'agent d'affaires, et souvent les personnes qui lui 

ont donné leur confiance ont eu à lui reprocher d'en avoir 

abusé dans les circonstances les plus graves. Il a déjà 
subi plusieurs condamnations. 

« En février 1854, un sieur Petit, serrurier à Tours, 

détenu au pénitencier de cette ville, forma le projet de 

donner à sa femme une procuration à l'effet d'adminis-

trer ses affaires pendant le temps de sa détention. Barbe 

fut chargé de la rédaction do cet acte. Lorsqu'il le remit 

à la femme Petit, il lui recommanda de faire signer son 

mari irès bas, afin de laisser, entre «a signature et la date 

de sa procuration, un blanc de plusieurs lignes, néces-

saire, disail-il, pour la mention de l'enregistrement. 

>< Le sieur Petit se conforma aux instructions donrrees 
par Barbe. 

« L'acte fut rendu à celui-ci, qui le fit enregistrer au 

droit d-e 2fr. 20 c. Cette formalité accomplie, Barbe rem-

plit le blanc qu'avait laissé le sieur Pelil, au-dessus de sa 

signature, par ces mots : « Je lègue également les pou-

voirs ci-dessus à M. Barbe, architecte à Tours, pour en 

user seul ou conjointement avec ma femme, selon qu'elle 
le jugera convenable. » 

« Ce premier faux ayant pour but de constituer Barbe 

mandataire de Petit, contre la volonté du mandant, est 

établi de ta façon la plus positive par le témoignage des 

époux Petit et par l'état matériel de l'acte même. 

« Un droit de 2 fr. 20 c. avait été perçu pour l'enregis-

trement de la procuration conférée à la femme Petit. Cet 

acle, contenant plus lard une seconde procuration,, grâce 

aux manoeuvres de Barbe, devait se trouver passible d'un 

droit égal au premier. Barbe ajouta donc à la mention 

d'enregistrement ces mots : « Plus 2 fr. 20 c. pour dou-

ble droit. » Ce second crime avait pour but de donner un 

caractère de vérité à.l'ensemble de l'acte et d'escroquer à 

la femme Petit une somme de 2 fr. 20 c, qui fui, en effet, 

payée à Barbe, eu sus des 2 fr. 20 c. légitimement dus. 

« Ce deuxième faux, ainsi que l'usage qui eu a élé fait, 

est établi tout aussi clairement que le premier, par la dé-

claration de la femme Petit et par le rapprochement de la 

procuration avec le registre produit par le receveur de 

l'enregistrement. L'expert commis a d'ailleurs reconnu 

que les mots ajoutés à la mention d'enregistrement étaient 

de la main de l'accusé. Enfin un troisième crime de même 
nature est reproché à Barbe. 

« Il a été pendant quelque temps le mandataire d'un 

sieur Robillard, ferblantier à Saint-Symphorieu. Cet hom-

me a été conduit à une ruine presque complète, et son 

mobilier a été vendu, le 23 mai 1854, par le ministère de 
M, Lelièvre, commissaire-priseur à Tours. 

« Barbe acheta à la vente divers objets, pour une som-

me de 60 fr. 55 cent.; quelques semaines plus tard, le 

commissaire-priseur lui envoya le bordereau de ce qui lui 

était dû, et dont le montant n'a pas été payé. Cependant 

on a saisi au domicile du nommé Barbe ce même borde-

reau, au pied duquel il avait ajouté une quittance, et la 

fausse signature Lelièvre. Barbe prétend que c'est bien 

lui qui a écrit la quittance; il ajoute que la signature Le-

lièvre a élé apposée par une main étrangère et sans sa 

participation; mais il est démenti par toute l'information. 

« En conséquence, Barbe est accusé d'avoir, etc. » 

Après cette lecture, M. le président procède à l'inter-

rogatoire de l'accusé, qui déclare se nommer Marie-Ange 

Barbe, être né à Saini-Brieuc, être âgé de trente-neuf 

ans, et exercer la profession de dessinateur-architecte. 11 

reconnaît avoir été, avant ce jour, condamné deux fois : 

une première fois pour avoir tenu une école clandestine, 

la seconde fois, en 1853, pour avoir commis un abua dfl 
confiance. 

M. le président, pour faire connaître l'accusé, donne 

leQture d'une longue lettre écrite par Barbe, depuis son 

arrestation, à sa fi. le, à qui il donne les plus sages con-

seils, mais où se rencontrent des principes du matéria-

lisme le moins équivoque. M. le président l'ail remarquer 

que celle lettre a été évidemment écrite en vue d'un cal-

cul habile, et s'en remet à la suite des débals pour mon-

trer ce qu'est tu réalité l'accusé, qui affecte de si beaox 

sentiments comme père, comme époux et comme homme. 

Nous n'entrerons pas dans le détail de l'interrogatoire 

de Barbe, qui n'a rien présenté de saillant. Le système de 

défense qu'il a adopté se trouve d'ailleurs reproduit pur 

les observations qu'il présente sur chacun des faits uilé-

\ guéa par les témoins. Nous dirons seulement que M. le 

président lui a fait observer combien ses proteslalions 

d'amour pour sa femme s'accordent peu avec la manière 

dont il la traitait de son vivant, et combien ses conseils si 

paternels à sa fille sont peu en harmonie avec sa conduite 

envers elle, conduite qui a fait naître les plus honteux 

soupçons. Barbe s'élève de toutes ses f.irces contre cette 
dernière imputation et en appelle à tous les pères. 

M. le président : En face de vos paroles, MM. les jurés 

verront se piacer tout à l'heure vos actes; ils auront à 

choisir entre vos déclarations et celles des témoins. 

On passe à l'audition des témoins qui déposent dans 
l'ordre suivant : 

M. Louis Delachevardiére, commissaire de police à 

Tours : Au cours du mois d'août dernier, je reçus une 

commission rogatoire à l'effet d'opérer une perquisition 

dans les papiers du sieur Barbe, et d'entendre les témoins 

qui pourraient éclairer la justice dans les poursuites di-

rigées contre cet individu. C'est par suite de ces recher-

ches que fut découvert le reçu portant la signature de M. 

Lelièvre, signature dont la fausseté fut immédiatement re-

connue. Barbe en convint lui-même et déclara qu'il l'avait 
contrefaite en s'amusant. 

Barbe : J'ai dit que c'était moi qui avais mis la mention 

pour acquit : mais je ne suis jamais convenu être l'auteur 
de la signature Lelièvre. 

M. le président, au témoin : Pouvez-vous nous dire 
quelh est la moralité de Birbe? 

AI. Delachevardiére : L'immoralité de Barbe est de no-

toriété publique. Il vit d'escroqueries, s'enivre, entretient 

des relations avec les femmes de mauvaise vie du plus 

bas étage, hante les plus mauvais lieux; il n'est pas jus-

qu'à ses rapports avec sa fille qui ne soient l'objet des 
plus fâcheux soupçons. 

Barbe : De qui M. le commissaire peut-il tenir ces ren-
seignements calomnieux? 

M. le commissaire : Des témoins que j'ai entendus dans 
l'enquête. 

Petit, serrurier-mécanicien à la Porte-de-Fer : Pendant 

l'emprisonnement que j'ai eu à subir, par suile de rna 

condamnation dans l'affaire de la Marianne, je voulus 

donner à ma femme une procuration pour terminer cer-

taines affaires. C'est M. Barbe qui se chargea de rédiger 

la procuration. Sur cette pièce, la place où je devais ap-

poser ma signature se trouvait indiquée et séparée par un 

espace do quelques lignes du texte de la procuration. Ma 

femme me dit que M. Barbe avait laissé cet espace pour 
la mention de l'enregistrement. 

M. le président fait présenter la pièce au témoin et lui 

demande si c'est bien celle dont il a entendu parler. 

Petit : C'est bien elle; mais dans l'intervalle, entre la 

signature et la procuration donnée à ma femme, on a 

ajouté que je donnais un pouvoir à Barbe, et jamais je n'ai 

donné ce pouvoir ; jamais je n'y aurais consenti. 
M. le président ■■ Pourquoi? 

Le témoin ■• Parce que j'aurais craint qu'il n'en fît un 
mauvais usage. 

M
m

' Petit : Mon mari étant en prison, j'eus besoin d'u-

ne procuration. J'allai trouver, en qualité de voisin et 

d'hommes d'affaires, M. Barbe, qui me la rédigea. 11 me 

recommanda de faire signer mon mari dans un endroit 

indiqué de la page, de manière à laisser un assez grand 

espace entre la signature et lè texte de la procuration, ce 

qui eut lieu. Quelques jours après, M. Barbe me dit qu'il 

était nécessaire de faire enregistrer cette pièce; il se 

chargea de l'accomplissement de cette formalité et me 

rapporta le papier dans la soirée. le lui payai 4 fr. 40 c. 
pour l'enregiitrement. 

M. le président : Vous a-t-il demandé l'autorisation de 

se désigner dans cette procuration comme mandataire de 
votre mari? 

; M"" Petit : M. Barbe a bien prétendu depuis me l'a-

voir demandé, mais je lui ai dit que je ne me -rappelais 
nullement cette circonstance. 

Barbe : Il est impossible que M
m

" Petit ne se souvienne 
pas qu'elle m'y a autorisé. 

M
m

' Petit : Je répète que je ne me le rappelle nulle-
ment. 

^ M. Mespliès, receveur de l'enregistrement à Tours : 

C'est moi qui ai enregistré la procuration Petit. Cette pro-

curation, quand elle me fut présentée, ne contenait qu'un 

pouvoir donné à M
m
 Petit. Je suis par faitement sûr de ce 

fait. J'affirme également que les mots : « Plus deux francs 

vingt centimes pour double droit, » ne sont pas de moi. 

Je me fonde, pour le déclarer, d'abord sur mes souve-

nirs; ensuite sur ce que, si je m'étais apeiçu après coup 

que la procuration était donnée à deux personnes, je de-

vais percevoir 2 fr. 20 c. de plus que je n'avais pris d'a-

bord, je n'aurais pas pu mettre ; « Pour double droit. .. 

Le double droit n'est, en effet, perçu que pour une pièce 

enregistrée après les délais; c'est une pénalité. Or, il n'y 

a pas de délai fixé pour l'enregistrement d'une procura-

tion, et il n'y avait, dès lors, m pénalité, ni double droit 

po.ssibie.il suffit d'avoir travaillé quelques-jours seule-

ment dans un bureau d'enregistrement pour le savoir. Si 

j'avais commis une erreur dans Ja perception, j'aurais mis 
seulement : « Plus 2 fr. 20 c. » 

Barbe : Pouriant la mention inscrite sur la procuration 

n'est pas de moi ; elle a éié laite dans fes bureaux de 
l'enregistrement. 

M. Mespliès : J'affirme qu'elle n'est ni de moV ni d'au-

cun de mus collaborateurs. La preuve irrécusable résulte 

de mon registre, où s'inscrivent toutes les recettes et qui 

constate une perception de 2 fr. 20 c. seulement. Donc, le 
pouvoir n'était donné qu'à M™" Petit. 

M. Estivalèzes, commissaire central de police à Tours : 

Il est de notoriété publique que le sieur Barbe a élé ren-

voyé de l'administration des ponts., et chaussées, ou du 

moins par ceux de MM. les ingénieurs qui l'employaient. 

M. le président : Ne lui est-il pas -arrivé quelque fâ-
cheuse aventure en 1848 ? 

Le témoin : Je n'étais pas à Tours à cette époque, mais 

tout le monde sait qu'il fut chargé, par l'administration 

municipale d'alors, dont il faisait partie, de la direction 

des ateliers nationaux. Les ouvriers qu'il employait l'ac-

cusèrent de retenir 25 ou 50 c. sur le salaire qui leur était 

alloué; ils s'ameutèrent contre lui et niénaçaieuldelui faire 

un mauvais parti, quand l'intervention de la garde natio-

nale le sauva de ce mauvais pas. Je dois dire que la répu-

tation de Barbe est détestable, sa probité et sa moralité 

sont plus qu'équivoques; c'est, déplus, un ivrogne. 

Barbe .- Je ne comprends pas que M. le commissaire se 
fasse, sans preuves, l'écho de pareilles imputations. 

M. Estivalèzes: Les preuves que vous demandez résul-

tant des réprimandes que j'ai été fréquemment obligé de 

vous adresser. Et tout récemment encore, n'avez-vons 

pas élé condamné, en simple police, pour avoir pénétré 

par violence dans la maison d'une femme qui refusait de 

sur les observations que lui ont suee.s"^' 
licces soumises à son examen. °°
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Enfin, M. Blanchet déclare, en terminant 

l'examen auquel il s'est livré, il croit Barb'e 1W '
 d a

prè, 

deux pièces suspectées de faux, et qu'il ]
u

i
 se

 /
eUr

o» 

cile d'admettre le contraire en présence des pre
 e

 % 

breuses qui concourent toutes à former sa conv
UVesiIOt

tt-

Je demanderai à M. Blanchet s'il a jamais pr
C
f'°

n
' 

crilure, et s'il n'y a pas, surtout entre les écrit
u
°
r
 ^le-

vés instruits par le même maître ou par les rnè
68

 ^-
thodes, des analogies frappantes?

 mes
 Hé. 

M. Blanchet : J'ai professé l'écriture penda 
années au collège de Tours. J'ai été à même de r 

tre que, s'il y a des analogies évidentes entre les !
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Joséphine Perdriau, âgée de dix-huit ans, couti 'i 

la Tranchée. Cette jeune fille, dont l'état 'indiot
 nere

> * 
l'inconduite, avoue les relations intimes qu'elle 

avec Barbe/Elle raconte dans quelles circonstanc * ^ 
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La dame Floquet, brodeuse à Tours. Elle avo 

rapports avec Barbe, chez qui elle a demeuré rjend"
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temps, et qu'elle a quitté parce qu'elle s'était conv
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de ses improbilés et craignait de se voir quelque jour"
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promise. Elle déclare que Barbe a plusieurs f
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présence, battu sa fille, et qu'il s'enivrait souvent '
 83 

M. le président : C'est ainsi que vous traitiez 
fille, cette fille chérie à laquelle, de la prison 

viez des lettres si tendres et si édifiantes ! 

Barbe : La femme Floquel ne dil pas la vérité EH 

plaignait d'être mal nourrie, j'ai profité de cette plairT 

pour la renvoyer. Elle dépensait jusqu'à trois litres d'e» 
de-vie en' deux jours. 

La dame Duveau, blanchisseuse. Cette femme, qui 

qualité de blanchisseuse, avait accès chez Bjrbe, depo-e 

d'un fait qui tendrait à justifier les soupçons dont' la c
0

n 
duite de Barbe à l'égard de sa fille est l'objet. 

Barbe : L'accusation est trop ignoble pour que ner 
sonne y ajoute foi.

 v 

M. le président : Ne Cherchez pas à contrefaire des 
sentiments qui ne sont pas dans votre cœur. . 

Barbe : Je déclare faux le fait allégué par la femme Ua-
veau. 

La dame Duveau : Je déclare que j'ai vu ce que j'ai 
rapporté.

 J 

M. Peny, propriétaire, rue de Bordeaux : Un jour, un 

créancier du sieur Barbe se présenta pour lui réclamer le 

montant d'une note. Barbe fil sonner de l 'argent qu'il avait 

dans sa poche. Il fit acquitter la note par son créancier, 

la prit, feignit de passer dans une chambre voisine pour 

en aller chercher le montant, el disparut par une porte de 

derrière. Le créancier se mit à sa poursuite, voulant, au 

moins, reprendre sa quittance. Il en résulta une querelle 
dont je ne connais pas l'issue. 

L'accusé : C'était un individu qui venait me réclamer le 

prix d'un vêtement qu'une dame Fortbomme avait acheté 

pour moi chez M. Henri Franck. Comme c'était M"" l'oi-

thomme qui m'avait remis l'objet, acheté par elle en mon 

nom, je refusai de payer la note à celui qui me I» présen-
tait et je le renvoyai. 

M. de la Baume, substitut, soutient l'accusation, qui est 
combattue par M e Rivière. 

Le jury déclare l'accusé .coupablesans circonstances at-

ténuantessur les trois premiers chefs, et non coupable SM 

le quatrième, relatif à la quittance Lelièvre. 

Il est condamné à huit ans de travaux forcés. 
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vous recevoir, que vous avez menacée de votre canne et 

dont vous avez occupé la chambre malgré elle? Ne vou-

liez-vous pas enfin, disiez-vous, la jeter par la fenêtre ? 

J'ajouterai que Barbe a perdu une jeune fille de la 

Tranchée, qu'il avait fait sortir de chez son oncle pour la 
faire entrer chez lui. 

Barbe : Comment ! mais je l'ai 
oncle. 

M. Estivalèzes 
faire. 

M. Blanchet, teneur de livres, expert en écritures. 

Le témoin entre dans des explications étendues et fort 

je rai reconduite chez son 

; Oui, parce que je vous ai sommé de le 
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COUR CRIMINELLE D'ALGER. 

Présidence de M. Bertora. 

Audience du 18 novembre. 

rïENDIANT Ef VOLEUR. LE MARABOUT KABYLE. 
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tuiaii 
Bel-Kassem-ben-Amar, connu sous le nom 

wich, a quitté la Kabylie, sa terre natale, pour exercer la 

facile profession de saint ou marabout, titre qui le dis-

pense de tout travail et lui donne le droit de mettre à con-

tribution, sous forme d'aumônes, la bourse des fidèles 

musulmans : errant de tribu en tribu, de ville en ville, J" 

digne homme use et abuse de l'accueil hospitalier qu » 

reçoit sans façon ; il s'empare de tout ce qui lui IOIBM 

sous la main. Jusqu'à présent sa dévote industrie lui avait 

parfaitement réussi, et ses nombreuses dupes n'avaient 

osé se plaindre des religieux méfaits commis par le pieu* 

personnage, quand, par malheur, une légère circonstance 

vint appeler sur sa conduite l 'attention de la po"
cs 

d'Alger. 

Le 1" août dernier, un indigène cherchait à vendre
sur 

la place de la Lyre une tringle à crochet en fer; déjà lien 

avait proposé l'acquisition à plusieurs personnes, lorsque 

ses allures éveillèrent la curiosité de deux agents de ser-

vice en cet endroit. Invité à s'expliquer sur la provenan-

ce de la tringle, le vendeur ne put fournir ancune expli-

cation satisfaisante et fut mis en état d'arrestation, bé-

tail. Bel-Kassem, le marabout
 ;

 son identité et l 'origine <! 

l'objet mis en vente furent bientôt découvertes. La tring 

placée à l'intérieur de la porte d'un magasin resté ouve 

pendant plusieurs jours avait été arrachée. Elle f"' 
connue par son propriétaire, l'espagnol Toni Ferrer.

 v 

plus, en recherchant les antécédents du prévenu, li"
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malien acquit bientôt la certitude qu'il s'était rendu
 c

° 

pable d'une foule de soustractions frauduleuses au p
re

J 

dice de ses coreligionnaires. • |, 

Une mauresque, Falhrna Zohra, en partant pour ^ 

campagne, avait fermé la porte de sa maison, rue de 

Casbah, et emporté la clé. A son retour, cette lefflw 

trouve la porte ouverte et s'aperçoit que du linge, "i« 

effets et une pièce de 5 fr. ont été enlevés pendant 
absence. 

Bel-Kassem est, à coup sûr, l'auleur de celte sous tr 

tien ; car, de ces effets, plusieurs ont été retrouves ^ 

un café maure tenu par Mohained-ben-Ali, où l'accuse 

avait déposés quelques jours avant son arrestation- m 
burnous et une fonta, provenant de la même sourc e,^ 

rent aussi découverts chez un autre Kawidji, qui M*
 u
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reçus de Bel Kassem comme gngo d'une somme 

franc prêtée à celui-ci.
 e
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Trop souvent, quand l'hospitalité des gens pieu» ̂  

fournissait pas un asile gratuit, le marabout l
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dinaire la nuit dans le café de Mohamed-ueii -A ^ 

d'aunes indigènes. Fidèle à ses habitudes, u P,
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de possession, if endosse tranquillement. Mais, 
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■ propriétaire du gilet, Saïd-ben-Akif, s'a-

,
r
 et demande son bien, que Bel-Kassem est 1 1« leg 

•o' 1 d
 J «ndre Toutefois, en opérant cette restitution 

m"1
 hom nie oublie d'y comprendre une somme 

* se trouvait dans une de ses poches et qu'il 

i""''- ^"rder malgré les instances elles menaces de 
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 souliers, Bel-Kassem avait eu 

' , mettre sous un fourneau par un jeune gar-Q 
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 [jl^du Kawâdji. C'est dans cette cachette qu'ils 
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le loge et le nourrit, il témoigne sa recon-

renanldeux bracelets d'or, 

rréles témoignages précis et concordants de ses du-

P&'inré les preuves accumulées par l'instruction, le 

*kn«tne s'est l,as 'a ' SS1^ démonter et prétend démon-
i** innocence au moyen de 
*r son 

»oce en |> 

innocence au moyen de raisons assez peu 

P*1*8' connaît bien avoir vendu les bracelets d'Alcha, 

" les 3 pas volés. Ces bijoux se sont, par mégar-

dans son burnous, et il les a involontairement 0is n _ 

Itr 'îés gardas et
 sans

 doute vendus. Quant au foulard 
cuillère pris chez Hassen, il a toujours eu l'inten-

té in les rendre. La tringle arrachée de chez Toni-Fe-

L l s souliers réclamés par Ahmed ont élé achetés par 

Kassem, à des Kabyles qu'il ne connaît pas. Enfin, 

nas commis le vol dont se plaint Fathma Zohra ; 

'""lur justifier la présence entre ses 

Kbësà celte femme, el surtout d'un 

t, emporter et reconnu par elle, 
« D'abord, il a déclaré que le linge lui avait été re 

mains des effets 

sac qui a servi à 

a varié dans ses expli-
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nourle laver. Plus tard, il a soutenu les avoir reçus 

j,' garantie d'une somme de 40 fr. à lui due par la plai-

^"pevant la Cour, l'accusé a persisté en partie dans cet 

s étrange système de défense. Il soutient que les divers 

"objets placés devant la Cour, parmi lesquels se trouvent 

II! tringle, des effets d'habillement, et une superbe lanter-

ne à la mauresque, proviennent d'achats ou de dons. Aux 

gestions qui lui sont adressées sur sa profession, il ré-

pond : « Je n'ai pas de profession, je ne suis pas mara-

bout; il n'y a que Dieu qui est marabout (saint). Je ne 

oieudie pas; où je vais, je prends de ma propre main ; on 

ce me dit rien. La lanterne m'appartient, je l'ai payée 8 

francs, pour la porter avec une bougie allumée au mara-

bout (chapelle) de Sidi-Ramdam, ainsi qu'il est d'usage 

diez les hommes pieux. » Cependant, après avoir répété 

liversionou plutôt les versions inventées par lui pour 

expliquer comment il était devenu détenteur des objets 

soustraits à Fathma, il finit par dire : « C'était écrit ; j'ai 

trouvé la porte ouverte, j'ai pris le sac, j'y ai mis les ef-

fets et les ai emportés. » Parmi les déclarations des té-

moins appelés à l'audience, et qui tous ont confirmé les 

charges recueillies par l'instruction, celle du maure Has-

sen peut donner une idée du rôle que jouait le prétendu 

marabout et de la crédulité de ceux qu'il dépouillait im-

[lanénient : 

. « Regardant le schérif comme un homme descendu des 

«ux, comme un bon ange, je lui ai offert l'hospitalité, 

iilce jeune croyant; je l'emmène dans notre maison, ma 

mère lui baise la main, ma sœur lui demande sa bénédic-

lioti et lui donne un morceau de ceinture en argent. Quel-

ques jours après, il revient, accepte à déjeuner et empor-

te^ cuillère. J'étais à la campagne. A mon retour, in-

formé de cela par ma mère, j'allai trouver le schérif el lui 

dis: « Comment! tu viens chez nous, on te reçoit et tu 

nous prends notre bien ! » Sur quoi il me répondit avoir 

donné la cuillère à une femme, et me demanda 2 fr. pour 

me l'indiquer. Mais la femme a refusé de la rendre. Plus 

laid, il revint encore chez nous pendant mon absence et 

prit un foulard. Ma mère, qui n'avait osé l'en empêcher, 

s eu plaignit à moi, et je le dénonçai. » 

Déclaré coupable de vol avec effraction, le marabout a 

entendu avec calme la traduction de l'arrêt qui le con-

damne à cinq ans de travaux forcés. Il n'a semblé se pré-

occuper que d'obtenir la restitution de ceux des objets sai-

sis en sa possession qui ne sont réclamés par aucun des 

plaignants. Sa démande, transmise par l'interprète, ayant 

dé accueillie par la Cour, le condamné s'est empressé de 

reprendre un bournous de -laine blanche commune, dont 

"/est drapé, puis est sorti d'un air satisfait, bien qu'il 

o ail pu emporter de même la grande lanterne, qu'il des-

"lait à éclairer ses dévotions. 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 DECEMBRE. 

Sur le banc du Tribunal correctionnel se pavanent deux 

Jaunes hommes, vifs, joyeux, bruyants, et se promettant 

en de redresser énergiquement l'erreur dont la justice les 
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pas d argent. « En ce cas, lui dit M. Lucas, a'tendez-moi 

ici, je vais chercher de la monnaie chez un voisin. » 

Au heu d'aller chez un voisin, M. Lucas va chez le com-

missaire de police, qui revient avec lui et interroge le 

commissionnaire. Celui-ci répond qu'il tient le billet d'un 

jeune homme qui l'attend dans un café voisin. On se rend 

au café ; le jeune homme ne s'y trouve pas, mais le maître 

du café annonce qu'il a laissé 20 sous pour payer le com-

missionnaire et qu'il viendra prendre ce que ce commis-

sionnaire aura laissé pour lui. Sur celte déclaration, on 

attend, et en effet, quelques moments après, Lapierre en-
tre dans le café. 

C'est ainsi que M. Leroy a appris que ses billets lui 

avaientété volés à la Bourse. Par lequel des deux, de Ber-

cier ou de Lapierre? il ne le sait; mais ce qu'il sait bien, c'est 

que tous deux se les sont partagés et ont cherché à en 
toucher le montant. 

Ce que les deux prévenus onl fait d'efforts pour se dé-

fendre est. inouï. D'ailleurs, ils n'ont pas volé les billets, 

ils les ont trouvés. Mais qui? est-ce Bercier? est-ce La-

pierre? Lapierre dit que c'est Bercier, Bercier dit que c'est 

Lapierre. Chacun prétend que l'autre lui a remis un billet 

sans dire qu'il l'avait trouvé. 

Devant une défense si égale, le Tribunal a prononcé 

une égale peine contre les deux prévenus, en les condam-

nant chacun à deux années d'emprisonnement et cinq ans 
de surveillance, 

•— Nos grands papas prétendent qu'on ne danse plus 

aujourd'hui; quelle grave erreur! Qu'ils aillent un peu 

voir un bal de barrière le dimanche et le lundi, et ils 

changeront d'opinion. Si l'on marchait comme ils le pré-

tendent, tant de spectateurs encombreraient-ils les salles 

de danse ces jours-là? La curiosité est telle que les chefs 

d'établissements de ce genre ont imaginé d'entourer l'en-

ceinte de tables sur lesquelles on consomme tout en jouis-

sant du coup-d'ceil : coup-d'œil bizarre que celui de cette 

danse des cavaliers et des daines, des verres et des bou-

teilles; concert étrange que celui où l'on entend à la fois 

les glou-glous des bouchons, les fron-frons des violons 

et quelquefois les lon-la des chansons ! L'idée des tables 

autour de la salle est excellente à un autre point de vue, 

celui de la santé des dames : un cavalier, pour peu qu'il 

ait de distinction et d'usage du monde, ne peut pas dé-

cemment planter, là sa dame après une contredanse ou 

une polka, sans lui offrir un litre à douze; la faire passer 

toute en transpiration dans une salle voisine, c'est l'ex-

poser à une pleurésie; au moins, avec une table et du vin 

sous la main, on peut se montrer galant et bien élevé 

sans compromettre les jours de celle qu'on vient de faire 

danser. 

Mais cette facilité se paie ; c'est un marchand de vins, 

traduit aujourd'hui pour tromperie sur la quantité, qui 

nous l'apprend. Ce marchand de vins est le sieur Racine, 

rue Croix-Nivert, 18, à Grenelle. On lui reproche d'avoir 

donné un litre 52 centilitres pour deux litres. 

« Messieurs, dit-il, je vous assure qu'il n'est pas dans 

l'usage (dans mon établissement du moins), de servir de 

vin au litre dans la salle de bal ; on n'y sert que du vin à 

la bouteille. » 

M. le président : Vous venez d'entendre le témoin, il 

vous a bien demandé deux litres? 

Le prévenu : Jo ne dis pas; mais quand on demande un 

litre dans la sal e de bal, ça veut dire du vin au lilre. 

M. le président : Eh bien ! il fallait lui donner du vin 
au litre. 

Le prévenu : C'est ce que j'ai fait, mais dans la salle 

de bal je vends le vin plus cher ; alors je le sers dans une 

bouteille comme du vin en bouteille, seulement il est 
moins bon. 

M. le substitut : Oui, voilà l'explication ; dans la salle 

de bal on vend le vin plus cher, il est moins bon et on n'a 

pas son compte. 

Le Tribunal condamne le sieur Racine à une simple 

amende de 16 fr., et M. le président l'engage à bien ex-

pliquer à l'avenir à ses consommateurs la différence du 

vin bu dans la salle ordinaire ou bu dans la salle de bal. 

Le sieur Vengeon, autre marchand de vins, demeurant 

à Montmartre, chaussée des Martyrs, 3, succède à Racine 

et vient également répondre à une prévention de trom-

perie; ici, il ne s'agit plus de bouteilles ne tenant pas un 

litre, mais de pots le tenant réellement, seulement le 
compte n'y est pas davantage. 

Le vin, dit le prévenu, ça n'est pas comme l'eau, ça 

mousse; alors quand on verse un peu haut, pour emplir 

le pot, ça fait une mousse qui prend de la 'place; on croit 

que lé pot .est plein, on le sert, et puis la mousse tombe et 
il se trouve qu'il n'y a pas le litre. 

M. le président : Vos pots tiennent un litre ? 

Le prévenu : Mais oui, je ne mesure pas, je les emplis; 

seulement je vous dis, c'est la mousse. . . 

M. le président : Eh bien, ne versez pas de si haut 

en l'emplissant, le vin ne fera pas de mousse, et le compte 
y sera. 

Le prévenu a beau faire mousser sa défense, le Tribu-
nal le condamne à 30 francs d'amende. 

Sont condamnés ensuite : 

Le sieur Guffroy, marcharfd de bois à Batignolles, rue 

Hélène, 12, à 25 fr. d'amende pour avoir livré à un ache-

teur 21 kilos 5 hectos de bois pour 25 kilos, et 20 kilos 

de charbon pour 25 kilos. 

Le sieur Robert, marchand de vins, boulevard des Ba-

tignolles, 100, à 25 fr. d'amende pour déficit de 10 cen-

tilitres de vin sur un lilre vendu. 

Le sieur Bousquet, marchand de combustibles, 13, rue 

de l'Hôtel-de-Ville, à 25 fr. d'amende, peur déficit de 5 

kilos de bois sur 50 kilos. 

Le sieur Charpentier, fermier à Magny-le-Hongre, à 

50 fr. d'amende, pour envoi à la halle à la criée de viande 

corrompue. 

Et le sieur Meslin, boucher, 24, route d'Ivry, à 25 fr. 

d'amende, pour mise en vente d'un veau insalubre. 

Disons d'abord ce que Cornier a de phénoménal : il a 

un côté du visage blanc et l'autre noir. Est-il le fruit 

j d'une Européenne et d'un Mazambique ? Ce n'est pas pro-

bahle, il serait tout simplement mulâtre. Sa mère a-t-elle 

eu envie de boire de l'encre, ou bien est-ce tout simple-

ment une erreur de la nature? On n'en sait rien; enfin 

voilà le fait. 
Mais parce qu'on est phénomène,- ce n'est pas une rat-

son pour que l'on soit sans famille, sans affections et sans 

soif; Cornier a lotit cela, la soif surtout est très dévelop-

pée chez lui ; cela se conçoit, toujours enfermé, sans dis-

traction! 
Que faire en la baraque, à moins que l'on n'y boive? 

Un jour que Caipi, qui faisait relâche pour cause de 

pluie, s'était absenté, un parent de Cornier vint voir celui 

ci : « Allons prendre quelque chose, lui dit-i 

peux pas, je ne sors jamais, répond le 

no 
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nègre blanc. — 

Ah! bah, il fait nuit; d'ailleurs lu mettras ton mouchoir 

d'un côté de ta figure, n'importe lequel; tu auras f air ou 

d'un blanc ou d'un nègre, deux choses très ordinaires. » 

Cornier, qui n'avait jamais songé à- cela, se laisse con-

vaincre, et l'autre emmène son phénomène de parent au 

cabaret. 
Au premier litre, Cornier ne cache plus qu'un coin de 

sa joue; au second litre, le mouchoir est descendu jusqu'au 

menton; au troisième litre, il est rentré dans la poche du 

phénomène qui, alors, fait l'admiration des consomma-

teurs de l'établissement. 

Au quatrième litre, on parle de rentrer; le phénomène 

et son parent, sortent du cabaret, se séparent au coin 

d'une rue, et voilà Cornier battant les murailles, dessinant 

du feston d'un trottoir à l'autre, suivi des polissons du 

quartier. 
Tout à coup, au moment où il allait piquer une tête dans 

le ruisseau, un vigoureux coup de poing lui fait rattra-

per l'équilibre; c'était Calpi qui, inquiet, éperdu, ne sa-

chant ce qu'était devenu son phénomène, s'était mis à sa 

recherche et venait de le trouver, 

Cornier se révolte contre le bourgeois, lui envoie un 

coup de pied et déclare qu'il ne rentrera pas à la bara-

que; le bourgeoisie saisit au collet, une rixe s'engage, 

la garde arrive, et les deux champions sont mis au poste. 

Aujourd'hui Galpi est devant la police correctionnelle, 

sous prévention de voies de fait et de tapage injurieux et 

nocturne. 

Le Tribunal l'a condamné à huit jours de prison et 15 

francs d'amende ; quant à Cornier, qui a goûté de la li-

berté et ne veut plus la perdre, il a renoncé à la profes-

sion de phénomène, et il est rentré dans les rangs des 

simples mortels. 

— C'était pendant les vacances dernières; Gustave, la 

tête couronnée des lauriers de sa pension, avait la clé des 

champs, et en profitait pour faire de l'herbe pour ses la-

pins. Au milieu des herbes il trouve une racine, une gros-

se racine, qu'il déracine à l'aide de son couteau ; plus 

loin il ers trouve une autre, puis une autre, et il se dispo-

sait à emporter le tout chez son père, à Clignancourt, 

quand le garde-champêtre lui demande s'il est payé par 

le propriétaire du champ pour récolter ses betteraves. 

« Non, monsieur, répond bucoliquement Gustave, je fai-

sais de l'herbe pour mes lapins, et, comme ils aiment 

beaucoup les betteraves, j'ai voulu les en régaler. » 

Sur celte réponse, le garde champêtre dresse procès-

verbal, par suite duquel Gustave comparaît aujourd'hui 

devant le Tribunal correctionnel, en compagnie de son 

père, cité comme civilement responsable. 

Ce dernier arrive à la barre tenant son fils par la 

main, en tenue de salon, habit et pantalon noirs, bottes 

vernies, un claque sous le bras, un manteau sur l'autre. 

Gustave avoue le fait qui lui est reproché en baissant 

les yeux, invoquant son ignorance et la circonstance at-

ténuante de ses lapins. 

Son père, l'interrompant : Ne parle pas de tes lapins, 

Gustave, tu es inexcusable. Il faut vous dire, Messieurs, 

quenous n'avons que quatre lapins dans notre pied-à-terre 

de Clignancourt et nous avons dans le jardin pius de bet-

teraves qu'il n'en faut pour les nourrir. 

M. le président : Vous surveillez donc bien mal votre 

fils, que vous le laissez errer dans les champs, où il est 

surpris maraudant par le garde champêtre? C'est vous qui 

êtes le plus coupable ; on ne laisse pas un enfant de douze 

ans courir les champs toute la journée. 

Le père : Ah I messieurs, si vous saviez la composition 

de ma famille, vous verriez si nous sommes susceptibles 

d'être des maraudeurs et des coupables! Ma femme a été 

cuisinière chez un conseiller de la Cour d'appel ; elle a un 

frère qui est commis d'un commissaire de police , moi je 

suis fils d'un brigadier.de gendarmerie et j'ai trois neveux 

qui sont gardes-champêtres. 

M. le président : Raison de plus pour que votre fils sa-

che qu'il ne faut rien prendre dans les champs. 

Le père : C'est vrai, monsieur le président, parfaitement 

vrai; mais l'enfant l'a fait sans malice, et d'ailleurs, mon-

sieur le président, comme dit ma femme, non bis in idem. 

Vous me direz peut-être que mon fils n'a pas été jugé 

pour ce fait. Jugé, non ; mais bien puni, puni cruellement, 

bien cruellement, je vous assure ; car mon épouse, ma-

dame sa mère, lui a donné une danse épouvantable par-

devant le garde champêtre. 

Le garde champêtre : C'est la vérité, même que j'ai dit 

à cette dame de ne pas frapper si fort. 

En présence de ces explications, le Tribunal décide que 

Gustave a agi sans discernement et ordonne qu'il sera 

rendu à son père, mais il les condamne tous deux solidai-

rement aux dépens. 

Le père, tirant de sa poche son porte- monnaie : Com-

bien est-ce? 

/Jaudiencier : On ne paie pas ici; on vous le fera dire. 

Le père •• On peut venir quand on voudra, on sera bien 

reçu. 

claré qu'il avait lui-même tué sa femme, mais qu'il l'avait 

fait à la demande expresse de celle-ci. « Nous avons été 

mariés, a-t-il continué à dire, pendant trente et une an-

ne'es, et la plus grande concorde a toujours régné dans 

notre ménage. Il y a environ deux ans, j'eus la passion du 

jeu. Jo jouais à Hombourg, à Wilhelmsbad, à Wiesbaden, 

et je perdis non seulement mon patrimoine, mais aussi la 

dot de ma femme. Pour assouvir ma funeste passion, 

j'empruntai de l'argent à gros intérêts, et cet argent 

aussi fut dévoré par le jeu. Je hasardai sur le tapis vert 

jusqu'aux petites sommes que les parents de ma femme 

me donnaient de temps à autre pour subvenir à l'entretien 

de mon fils unique, qui étudiait la médecine à l'Univer-

sité de Leipsick. Ayant tout perdu, et me trouvant avec 

ma femme réduit à une affreuse misère, nous résolûmes 

de mourir. Il fut convenu que je couperais la gorge à ma 

femme, et qu'ensuite je m'en ferais autant à moi-même. A 

cet effet, nous nous couchâmes, le 12 juillet, à huit 

heures du soir. Ma femme avait lout préparé; elle avait 

allumé quatre bougies, et elle avait placé sur la table de _ 

nuit un grand couteau, qu'elle avait fait affiler exprès. 

Dès que nous fûmes entrés dans le lit, nous prîmes ten-

drement congé l'un de l'autre, et ensuite ma femme pen-

cha sa tête en arrière pour faciliter l'opération. Craignant 

que le couteau ne coupât pas assez bien, je saisis mon ra-

soir, qui était dans le tiroir de la table de nuit, et, avec cet ' 

instrument, je fis à ma femme une forte incision à la gorge; 

puis, appuyant sur le rasoir, celui-ci pénétra jusqu'à la 

nuque. Mon tour étant venu, je me misa me couper la gor-

ge; mais soit que le rasoir fût émoussé, soit que mes for-

ces se fussent affaiblies, je ne pus parvenir à me suicider. 

Je recommençai dix-neuf fois, mais chaque fois le rasoir 

ne fit qu'effleurer la peau (dix-neuf blessures ont, en effet, 

élé constatées sur la partie antérieure et les deux côtés du 

cou de Krebs). Alors, dans mon désespoir, j'ai couru au 

canal dans l'intention de m'y noyer; mais un évanouisse-

ment subit, comme on le sait, me fit tomber par terre, de 

sorte que je ne pus exécuter mon projet. » 

Une instruction judiciaire' fut commencée immédiate-

ment. Des témoins dignes de foi affirmèrent que Krebs et 

sa femme avaient toujours fait bon ménage; que Johannès 

Krebs avait perdu de fortes sommes au jeu, qu'il était 

obéré et que tous deux étaient dans le plus triste dénue-

ment; mais aucun renseignement positif ne put être ob-

tenu ni sur la mort de la femme Krebs, ni sur la cause 

des blessures de son mari. 

Hier, Johannès Krebs a comparu devant la Cour d'as-

sises séant à Wiesbaden, sous, l'accusation de meurtre 

commis de guet-apens sur la personne de sa femme. Une 

foule compacte avait envahi de bonne heure l'auditoire, 

dans l'espoir de satisfaire son goût pour les fortes émo-

tions ; mais cette attente a été trompée : l'accusé, âgé de 

cinquante-cinq ans, n'offrait rieii de remarquable en sa 

personne ; sa figure est commune, et il s'est montré con-

stamment impassible. Il a répété le récit des faits que nous 

avons rapportés plus haut, et il a dit qu'il n'avait pas mé-

rité la mort, mais qu'il la désirait, et qu'il regrettait beau-

coup de n'avoir pu se la donner. « Chaque fois que j'ai 

essayé de me couper la gorge, a-t-il ajouté, le rasoir n'a 

pas voulu pénétrer assez avant ; il faut que mes chairs 

soient dures comme cuir (sic). » 

Le jury a déclaré l'accusé coupable d'homicide, mais 

sans guet-apens, et il a reconnu des circonstances atté-

nuantes. 

En conséquence, la Cour a condamné Johannès Krebs 

à la détention perpétuelle dans une maison de force. 

Bourde «le Paris dn 8 ttpcembrt* 1854. 
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— U faut reconnaître que le plus grand de tous les 

biens de ce monde c'est la liberté. Qu'il est bon d'aller, 

de venir, de courir les champs, de humer l'air à pleine 

poitrine, ou bien de flâner sur le boulevard, le cigare à la 

bouche, et que les malheureux qui sont privés d'une pa-

reille liberté sont à plaindre! Aussi cette privation a-t-elle 

donné naissance à une philantropie dont le but est l'amé-

lioration du sort des prisonniers. 

Mais de quels prisonniers s'occupe-t-elie ? il y en a de 

plusieurs espèces : les malfaiteurs, les conspirateurs, les 

débiteurs dans un cas spécial, les troupiers insoumis, les 

mauvais guides nationaux et les phénomènes de foires. 

Quant à l'amélioration du sort de ces derniers, la |dii-

htniropie n'y a certes pas songé, et cependant les phéno-

mènes foi ment une des classes de prisonniers les plus di-

gnes d'intérêt; les autres, au moins, ont un préau où ils 

trouvent un peu d'air et de soleil ; les phénomènes desti-

nés à être offerts en spectacle à la curiosité.publique doi-

vent rester cachés à tous les regards, dans leur baraque 

do toile. Changent-ils de pays, ils voyagent enfermés dans 

une voiture qui les soustrait aux regards des passants ; et 

il faut qu'il en soit ainsi, car qui paierait pour voir ce qui 

s'offre à lui pour rien ? 

Voi à' pourquoi Galpi était en si grande colère cotiti e 

Cornier, son phénomène, qui a commis l'imprudence 

de se montrer dans les rues de Paris, et dans quel état, 

bon Dieu !..; les rues n'étaient pas assez larges pour lui! 

ÉTRANGER. 

DUCHÉ DE NASSAU (Wiesbaden), 1 er décembre. — Le 12 

juillet dernier, vers dix heures du soir, dans la ville de 

Hoechst, un homme ayant pour tout vêtement une che-

mise ensanglantée, et tout couvert du sang qui ruisselait 

de son cou, parcourut plusieurs rues, se dirigeant vers le 

canal, à peu de distance duquel il s'évanouit et tomba à la 

renverse. Des agents de police, qui survinrent, le transpor-

tèrent chez un pharmacien, où on lui prodigua les secours 

que son état réclamait. Lorsqu'il eut repris ses sens, il 

fut conduit à l'hôpital, el là un commissaire de police pro-

céda à son interrogatoire. Comma il refusa d'une manière 

absolue de dira qui il était, et par qui il avait été blessé, 

le magistrat chargea des agents de suivre la trace de sang 

dans les rues depuis le lieu où cet individu avait été ra-

massé. Cette mesure l'ut exécutée. Guidés par la traînée de 

sang coagulé qui se trouvait sur ie pavé, les agenls arri-

vèrent à une maison de la rue Hochstrasse, 'où ils appri-

rent, que le blessé était locataire de l'appartement du 

deuxième étage, qu'il se nommait Johannès Krebs, et qu'il 

(Hait maître tailleur. 

Les agenls de police pénétrèrent dans cet appartement, 

et là un spectacle horrible se présenta à leurs regards : 

la femme Krebs gisait par le. re dans une mure de sang, 

la tête-renversée sur le dos et presque entièrement sépa-

lée ou tronc. 

Amené en présence du cadavre, Johannès Krebs a dé-
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Ouest 633 — 

680 — | ParisàCaenetCherb. 
Midi. 

Gr. central de France. 
Dijon à Besançon .... 
Dieppe et Fecamp. . . 
Bordeaux à la Teste. . 
Strasbourg à Bàle. . . 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.). . . . 
Central-Suisse 

505 — 

520 — 

316 25 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — C'est le 19 de ce mois que 
ce théâtre nous promet H Trovatore, de Verdi, et les débuts du 
ténor Biucardé. On dit d'avance merveille de la partition du 
grand maître et du luxe inusité que le Théâtre Italien compte 
déployer pour la mise en scène de cet ouvrage. Ce soir II 
Barb.ere, de Rossini. 

— Aujourd'hui samedi, au Théâtre-Lyrique, le Billet de 
Marguerite.—Dimanche, l'avant-dernière représentation de la 
Promise. 

— Ce soir, aux Variétés, la Bonne sanglante, par Ch.Pérey 
Leclèi-e, Kopp et M"« Virginie Duclay ; D .ins un Coucou, par 
Numa; un Roi malgré lui, par M 11" Scriwaneck, et Sous un 
bec de gaz, par Kopp et M"" Virginie Duclay. 

— PORTE -SAINT-MARTIN. — Le Comte de Lavernie de M 

Auguste Maquet, joué avec un irréprochable ensemble' 

— AMBIGU. — Aujourd'hui samedi, 4e représentation de la 
Bourgeoise, ou les 5 auberges, drame en 5 actes, de M. Paul 
l'eval. 

SPECTACLES DU 9 DÉCEMBRE. 
Ol 'ERA. — 

FRAYAIS. — Rosemonde, Mithridate. 
OPÉRA Cotuo.UK.— L'Etoile du Nord. 

THÉÂTRE ITALIEN. — U Barbiere di Siviglia. 
ODÉON. — La Conscience, les Fausses infidélités N 

THKATRE LYRIQUE . - Le Billet de Marguerite, le Roman 
V AUDEVILLE. — Les Maris me font toujours rire, Grégoire 
v ARI ETIS . - Roi malgré lui, Dans un coucou, la Bonne. 
UYUHASE . - l' laminio, les Amoureux. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 9 DÉCEMBRE 1854 •■■■■■in 
■PMMPI 

Vent»» Imanotoiltôrea. 

CaAIBRBS ET ÉTUDES 91 NOTAIRES. 

DIVERSES CRÉANCES. 
A vendre par adjudication, en l'élude et par le 

ministère de ai* UALPHBK, notaire à Paris, 

rue de la Chaussée- d'Antin, <}8, le lundi 18 dé-

cembre 18oi, à midi, en trois lots, DIVERSE* 

CBKASCIÎ*, savoir : |* lot, 29,691 fr. 37 c. de 

créances dépendant de la faillite de il. Alfred Dan-

ten, mise à prix COO fr. ; 2= lot, 90,277 fr. 40 c. 

de créances dépendant de la faillite de M. Moulin 

fils; 3* lot,' Sî4 fr. de créances dépendant de la 

faillite do M. Audehrand, mise i* prix 2îî fr. — 

S'adresser : 1° à M. Pascal, place de la liourse, 4, 

syndic des trois faillites ; 2° et audit 81° EIAL-
PBSS. (3745), 

■ DIVERSES CRÉANCES. 
A vendre pur adjudication, en neuf lots qui 

pourront être réunis, le mercredi 20 décembr 

1854, en l'étude et par le ministère de 85
e
 BïSWflï,-

Horaire à Pans, rue Saint-IIonoré, 311 , DIVISES-

SES CRÉANCE» «'«levant ensemble à 35,775 

fr., dépendant de la succession de M
11

' Sloper. 

S'adresser pour les renseignements, audit SI' 
BRUN. (3755) * 

des Munis FoeirHiuiux et forges «Je Uts-

naîii et «t'AmzIa, sont convoqués pour lé 

mardi 12 février prochain, à midi, rue do la 

Chaussée-d'Antin, 57, à Paris : 

1° En assemblée générale ordinaire pour enten-

dre les comptes de l'exercice; 

2° En assemblée générale extraordinaire, aux 

termes de l'article 24 des staluts, pour étendre et 

régulariser les autorisations nécessaires au conseil 

d'administration, tant pour h s emprunts que pour 

les constructions. (12990) 

(;F])Ï yRÉRATH^ ïmiÈRt 
Aux termes de l'article 43 des statuts, les ac 

tionnaires delà ConnpngHta tic libération 

foncière, sont convoqués en assemblée généra: 

pour le 10 janvier prochain, à deux heures, au 

domicile de l'administrateur judiciaire, ruo Pi 
gale, 28. 

L 'administrateur judiciaire, 

Alp. L AURENT . (12987) 

torisé par l'Université et approuvé par le président 

de l'Académie de la Crnsca de Florence, et par M. 

Robertson ; chez l'auteur, 16, r. Vivienne, à Psris. 

(12988) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 
1SSEMENT, 

D'AS-

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est le Cours général des Actions. 

GAZETTE DES CHEfflS DE FER 
par J ACQUES DRESSON , paraissant tou* les jeudis, 

indiquant les paiements d'intérêts, dividendes, le 

compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 

canaux, mines, assurances, crédit foncier, crédit 

mobilier, etc.; pl. delà Bourse, 31, Paris. Pnx,7.f. 

par an; départ", 8 f. [Envoyer un mandat poste.': 

(12986)* 

IEFLEXIOSS 
iÇ} Sur les EFFETS DE LA LIQU1DV-

TION des compagnies anony-
mes d'assurances à primes contre l'incendie, à l'oc-

casion de la FAILLITE DJ PALLADIUM , par G. M EIIGER, 

avocat. Prix: 1 fr. — Librairie d'Auguste Fon-

tnine, 35, pacage des Panoramas cl galerie de la 

Bourse, j et 10. (12929)» 

MÉTHODE ROBERTSON-
ne, par M. V. V IMERCATI 

Cours de lan 

gne ilalien-

2e édition, ouvrage au-

Avis à MM . les Arcîtilecte**. Proprié-

taires et Etiti'ejîreateiiris. 

V IDANGE. — Une ordonnance de police du 29 

novembre 1851, prescrit aux propriétaires, après la 

prem ère vidange de chaque fosse, d'y faire les 

dispositions nécessaires nour opérer la désinfection 

et la séparation' des H r èies solides et liquides. 

La Compagnie générale d'assainissement, rue 

F'ivien.ne, 5, informe MM, les architectes, pro-

priétaires et entrepreneurs, qu'elle est eu mesure 

de satisfaire à toutes les demandés qui fui seront 

faces pour la séparai ion dans les fosses des ma-
dères s bdes et liquide». 

Celle Compagnie est stule propriétaire de l'ap 

panil séparateur (SYSTÈME ARNOULD), tout en ma 

çonnerie, réunissant toutes les conditions exigées 

par l'ordonnance de police du 29 novembre der-

nier, pour la désinfection et la séparation des ma-

tières, et au besoin pour la conduite des matières 

liquides a.ix égouts ; nouvttu mode de vidange 

fait à l'intérieur Jes fosse*, désinfection par 

ploi de l'eau salaire Laurent et Ittriin, \ 

brevetés s. g. d. g. et ordonnantes par II 

fet Je police de la Sïine. 

Séparation el désinfection instantanées, modicité 
de : ris | i) garantie p ndant quinze ans. 

S'adresser a, l'administration, rue Vivienne, 5. 

(Apporter les plans des fosses.) (12985) * 

fr. de bénéfices nets et assurés avec garantie. Prix 

15,000 fr. S'adresser à M. Bastien, faubourg Mont-

martre, 9. (AIT.) (12941)* 

À vendre, 4,500 fr., fonds de café md de vins 

bail, 15 ans; lover, CdO fr. — M. Pérard, rue 

Montmartre, 53. Clîoix d'autres fonds de tous prix. 

(12989) 

Fondateurs : V C ALLAND , prop., A. L ENOIR , arch 

PALAIS DE FAMILLE. , 
Assurance mutuelle des locataires dans le but de 

devenir propriétaires d'appartements, et de dimi 

nuer do moitié tous les frais de la vie. Explica 

lions et prospectas gratis, rue Trévise. 15. (Aff.) 

(12955, * 

Procédés 

pré' 

IliS 
près fortune faite, un fond: 

de commerce rapportant 12000 

M DE NUL 
PARIS d C", rue de Rivoli , 3i, place de l'Hôtel-

de-Vil'e. Prix modérés débattus de gré à gré avet 

MM. bs proprié'uiros. Peintures garanties. Cél 

nté. Désinfection complète. — La compagnie tient 

les promesses qu'elle fait. (12847) 

R1CESLÀR0ZE ce au quinquina, 

pyrethre el gayac, conserve la blancheur et la santé 

des dents, prévientetguéritles névralgie, 1 

calme immédiatement /e* douleurs ourai)^
 a

'
r
çj 

Dépôt dans chaq'neville. Prix du flacon i r
 df

ni,' 

six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez j -T> i ^i'ej 

pharmacien, r. Nve-drs-Petits-Chanips Jg 

So vend chez SfiïiH'sJ ,iSS, pl 

T'A 

Ouvrage précieux sur la faiblesse des
 or

„, 
laux et sur les maladies contagieuses, suivi ,V-les 

thode facile de guérlsoil, illustré de lou 
acier coloriées. -as? 

moyens de guérison. - III
e
 PARTIE Des' niahîSr'*' K 

ieuscs el des symptômes qui dénulenl leur eVf*" 

cieuscs 
PARTIE. De la faiblesse provenant d'hahii 
es contractées dans la jeunesse. — ]p p\a$fa n 

[V« PARTIS. De leur «ucrison. — y' PÀ BTIÎWÏ 
moyens propres à les éviter. — VI

e
 PARTIE ki,' ■ 

avis aux malades. "•
m

Wtj
tl 

Par H. et i. PERRÏ et C, médecins com 
19, llerners slrecl, Oxford slreel, Londres _ srî,* «ti 

 ' r-' r>Hto' 

LE PORTE PLUME 
guéri» les névralgies, migrailies.et cràoineT"-

j Invention brevetée de J. ÀlexandreDE BIRMiNpn 
j Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFMT"" 

rue Mauconseil. (I2'28)''' 

CHOCOLATPE BAGNËRES DE LUCHflN 
y devienne générale, comme en F*. 

RUE 

B'ENGHIEN, 

£8, 

Pour que la consommation de celte substance, déjà si graune tn France, 
pagne, il suffira d'annoncer que le dépôt a ét-; confié au Baxar Provençal, 
boulevard de la Madeleine, sur la cour 

s'y vendent 3 fr. le demi-kilo; les marrons glaces a la vanuie a ir.; lesrruus cornus x ir. so c. — . Les VlT"' 

' eniiers de Cavaiilon , Poncires, Cédrats d'Italie et Oranges entières confites avec la chair s'y paient selon le
ar

 „ 

seur. (12984!°
0!

" 

SSSS 

fondé par AYHEES, <j.
e
 JJ . 

ir n" 15, où tous les Bonbons les plus exquis, Candis, Croquants t'ont'"
1 

arrons glacés à la Vanille 3 fr.; Ses Fruits confits 2. fr. SO c. — .'Le, MS*
1 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR- FONDATEUR de 

5 

te 

'f™*^" *
,C M

' àams ** spécialité, est, par «on mérite hors ligne, la *" de l'Europe. 
IX PROFESSION MATRIMONIALE, 

i» sorrm 

» V1KG' 

dans 

parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique , Allcniag-oe , Etats . 3Tn (Si 

privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation dé M . de FOY et SAKS 

puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 24 heures ) 

riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de M . de Foi 
1

 Fof *frwrîtu»' ?°™
me dans les

 9°.»'espondances. —"Un appartement' vaste "permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, îa maison de ' M . de FOY est une tombe et un confessionnal pour "la discrétion'/— Comme par le passé' 

.cu.eiu^ra toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, i' A NGLETERRE , la B ELGIQUE, I'A LLEBAGNB et les ETATS-UNIS . (âfiYancuir.j 

|<à oublleatton ïésaîo de» Ac.î&m «te Sw«ïé(é a»»l ««nil^^totre iâ»as ta QASS 

l,iî IIROïiî et Se «TOURNAI. OfilSÉBAt ©"AFFICHES. 
"^"esaïes MuotsEglî 

■VfiBTEfi PAK AUTORITÈDEJUSTICI 

En l'hôtel des Commissairos-Pri-
seurs, rucRossini. a. 

Le 9 décembre. 
Consistant en tables, chaises,fae-

teuils, canapé, armoire, etc. (3758) 

Le 10 décembre. 
Consis-lant en commede, toilette 

guéridon, cartonnier, ele. (9751) 

Sur la place publique do La Vil-
lette. 

Le 10 décembre. 
Consistant en chaises, tables.fau-

teuils, canapé, pendules, elc. (3749) 

Sur la place de la commune de 
Passy. 

Le 10 décembre. 
Consistant eu tables, bureau,gla-

ces, buffets, cliaiscs, etc. (3750) 

En l'hôtel des Commissaircs-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 11 décembre. 
Consistant en tours, bois, tables, 

rouets, guimbardes, etc. (3753) . 

Consistant en bureaux, guéridon, 
canapé, rideaux, elc. (3754) 

Le vi décembre. 
Consislaot en fables, buti'el, bu-

reau, piano, chaises, ele. (3752) 

RueGrégoire-de-Tours ,3l, à Paris. 
Le 12 décembre. 

Consistant en comptoir, commo-
de, secrétaire, tables, etc. (3760) 

Elude de M« A!f. TOULON, avoué à 
. Paris, rue Montmartre, 33. 
D'un acle sous signatures pri-

vées, fait doublé en dale à Paris du 
premier décembre mil huit cent 
cinquantc-qualie, enregistré à Pa-
ris le buit uécembre mil huit cent 
cinquante-quatre, l'oho 168, reclo, 
case 2, par Pommey qui a perçu 
soixante et 0112c francs cinquante 
centimes, 

Il appert qu'une société en nom 
collectif a élé formée entre M.E-
douard - Clément COCHARD, em-
ployé, demeurant à Uellevitle , 
chaussée Ménilniolitanl. 88, 

Et M. Crisol FAUCONN1EH, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, a-
venue Parmentier, 15, pour ouvrir 
un magasin pour sa ^ente de fonte 
et pièces détachées de mécanique 
pour douze années consécutives, 
qui commenceront a courir le pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-cinq et Uniront le Irente et 
un décembre mil huit cent so-ixan-
te-six, sous la raison sociale ii-
douard COCHARD et FAUCONNIER. 

Le siège social est fixé provisoi-
rement, et jusqu'à l'ouverture du 
magasin, avenue Parmentier, 15. 

M. Cociiard apporte dans la so-
ciété, à tilre de mise sociale, son 
industrie. 

M. Fauconnier apporte à laso 
ciété son industrie et une somme 
sullisante pour faire le fonds de 
roulement nécessaire à l'opéra 
tion dont s'agit jusqu'à concurren-
ce de douze mille francs ; les inlé-
rêis lui en seront servis par la so 
eiélé à cinq pour cent l'an ; le rem 
boiirsement de celle somme sera 
fait sur les premiers bénéllces de 
lusociélé. 

La société s'interdit formelle 
ment le droit de souscrire aucun 
etl'i t de commerce. 

Les deux associés auront la si 
gmdurc sociale; chaque associé 
sera personnellement tenu des det-
tes qu'il aura pu su pourra cou-
trader, soit avant, soit pendant la 
durée de l'association, la société ne 
garantissant que celles contactées 
pour les besoins de l'établisse-
ment. ' 

Pour extrait certifié conforme : 
A. TOULON. (21 6) 

sont MONV01S1N et LEROY*. 
La signature sociale appartient à 

chacun des associés, qui n'en pour-
ra faire usage -nie pour les affaires 
et dans l'intérêt de la société. 

La durée de la sociélé est fixée à 
treize ans et six mois, qui eom-
mejicei onl le premier janvier pro-
chain et Uniront le premier juillel 
mil huit cent soixante-huit. 

Le siège de la société est fixé rue 
du Mail, 23. 

pour cxl rail : 
Désiré SoiiiMAiRF.. (215) 

Elude deM« SCHAYÉ, agréé. 
D'un acle sous seing privé, fail 

double à Paris le quatre décembre 
mil huit cent cinquante-qualre.en-
registré à Belleville le même jour, 
folio 147 cases deux «t suivantes, 
par le receveur qui a perçu dnq 
francs cinquante centimes pour 
droits. 

Il apperi : 
l»OueM. Désiré-Prosper PEP1N-

V BILLARD, fabricant, demeurant à 
Orléans, faubourg Madelaine, 14, el 
M! Jacqucs-Prosper DURAND, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
bourdonnais, 16, ont formé entre 
eux une société en nom collectif 
ayant pour objet la vente à Paris 
de couvertures de laines, ainsique 
lavrçnte cl la fabrication de cou-
vertures et molletons de colon ; 

2° Que la raison de commerce de 
ladite société est PEPlN-YElLLAiiD 
et DURAND ; 

3° Que la signalure social; ap-
partient à chacun des associés ; 

4° Que la société commencera à 
courir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-cinq pour finir le 
premier jauvier mil buit cent soi-
xanle-quatre. 

Pour extrait. : 
Signé : SCHAÏÉ. (217) 

trée; • 
Il appert : . . 
Que la sociélé en commandite, 

formée entre 1rs parties susnom-
mées, suivant acle. sous signatures 
privées, en daie. du douze juin mil 
huit ecutjcinquanie, deux, enregis-
tré, pour l'exploitation, en France 
el à l'él ranger, d'un procédé pour 
la i'abricatiônd'un combustible éco-
nomique el des brcvels pris ou à 
prendre, la cession ou vente des-
dils brevets , 

A été dissoute à partir du jour de 
ladite sentence, el que M. Vassal, 
demeurant à Paris , rue Sainte-
Anne, 18, a élé nommé liquidateur 
de ladite sociélé, avec-tous les pou-
voirs que comporte cette qualité. 

Pour extrait : 
G. J AMETEL. 

1VÎ. Lorilleux père et fils, e! la si-
nature sociaie porlant les noms 

Lorilleux père et fils continuera 
■ment d'appartenir à chacun 

d'eux. (205) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du quatre dé-
cembre mil huil cent cinquanlu-
qualre, enregistré à Paris le cinq 
du même mois, folio 155, recto, ca-
se 8, pin; Pommey qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Il apperi 
Qu'une sociélé en nom collectif a 

élé formée entre M. François-Hen 
ri MONVulSIN, négociant, demeu-
rant à Paris, rue des Jeûneurs, 10, 
et M. Victor-Augusle LEUOY, aussi 
RégoclftAt, demeurant à Paris, rue 
Mazagran, 20, pour le commerce 
d'anicles de Tarare et Sainl-Quen-
tin, el en généra! les articles dits 
blancs de eoion. 

La raison et la signature sociales 

Elude de M 8 DELEUZE, successeur 
de M* Eugène Lefebvre , agréé. 
H6, rue Montmartre. 

D 'une sentence arbitrale, en date 
du premier décembre mil huil cent 
cinquante-quatre, déposée au gref-
fe du Tribunal de commerce de la 
Seine, rendue exécutoire par or-
donnance de M. le président dudil 
Tribunal, du sept décembre môme 
mois, enregistrée, intervenue en-
tre M U : 

J.-B. CHALMIN, négociant, de-
meurant à Rouen , rue Saint-Se-
ver, 3, 

Enoch-Henri BEER , négociant 
demeurant à Paris, rue du Sen-
tier, 11, 

F.t llypolite FRANCFORT, négo-
ciant, demeurant même rue du 
Sentier, 8, 

Appert : 
La sociélé constituée par aide 

privé, du quinze septembre mil huit 
cent cinquaole-deux, pour l'exploi-
tation en France, sous la raison 
CHALMIN, BEER et FRANCFORT, du 
brevet d'invention obtenu par M 
Chahnin, le vingt-sept juillet mil 
buit cent quarante-sept, et pour la 
prise et vente de brevets à l'étran 
ger, à élé dissoute à compter du 
lourde la senlenco extraite. 

M. Breuillard, demeurant à Paris, 
rue des Marlyrs, 38, en a été nom 
mé liquidateur, avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

M. Chalmin a été réintégré dans 
la propriété de son brevet, tant en 
France qu'à l'étranger et déclaré 
seul propriétaire de tous les éta-
blissements, magasins, marehan 
dises, machines, matériel, clientèle 
et achalandage ayant appartenu 
la société. 

Défense a été faite à MM. Beer et 
Francfort de se livrer directement 
ou indirectement, soit eu France, 
soit à l'étranger, à la fabrication de 
la toile façon lil par le procédé 
dont M. Chalmin est l'inventeur. 

Pour extrait : 
Signé: DELEUZE. (2U) 

Elude do M» PRUN1EH-QUATHEMÈ-
RE, avocat-agréé, rue Montmar-
tre, 72. 

D'un actesous signatures privées, 
en dale, à Choisy-k-Roy, du cinq 
décembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré. 

Entre : l' M. Uippolyte HAUT1N ; 
M. Louis BOULANGER, fabricants 

s faïences Unes , domiciliés i 
Choisy-le-Roy (Seine), 

Il apperi que : 
La sociélé en nom collectif, for 

mée entre les susnommés, pour 
exploitation d'une fabrique de 

faïences Unes à Choisy-le-Roy 
livahtacte en claie du vingt-trois 
icenibre mil huit cent trcnle-

einq, enregistré et publié confor-
mément à la loi , précédemment 
prorogée suivant autres actes des 
seize décembre mil huit cent qua-
rante-quatre, douze décembre mil 
huit cent cinquante-un, quatre dé 

mbre mil huit cent cinquante-
deux et vingl-deux décembre mil 
huil cent cinquante-trois, aussi en-
registrés el publiés, est et demeure 
prorogée de nouveau pour une an-
née, à parlir du premier janvier 
mil huil cent cinquante-cinq, jus-
qu'au premier janvier mil huitcenl 
cinquanle-six, pour continuer sur 
les mêmes bases et conditions que 
celles de l'acte primitif dudit jour 
vingt -trois décembre mil huitcenl 
trenle-cinq. 

Pour exirait : 
(218) PRUNIER-QL'ATREMÈRE. 

Étude de M* JAMETEL, agréé à Paris 
rue Lallitte, 7. 

D'une sentence arbitrale, rendue 
à Paris, le vingt-quatre novembre, 
mil huit cenleinquaule-quati e, par 
Al M. Martin-Leroy , Delahodde et 
Deleuze, 

Entre : 1° MM. JAILLON-MOINIER 
elCc , fabricants, demeurant à La 
Villelle, .rue de Marseille, u bis 
2» M. Charles THURNEYSSEN, pro-
priétaire , demeurant à Pari3 
rue liasse-du-Rempart , 46 bis 
3» M. J.-B. MOINIER, personnelle-
ment, négociant, demeurant il La 
Villelle, rue de Marseille, 11 bis 
d'une pari, 

Et M. JACQUËLAIN, chimiste, de-
meurant à Paris, rue Soutllot, 10. 
d'autre pari, 

Ladite sentence dûment enregis-

D'un acle soussignaturesprivées 
en dale, à Paris, du quatre décem 
bre mil huit cent cinquante-quatre 
enregistré, 

1! appert : 
Que la société formée entre M 

Charles FAY, négociant, demeurant 
à Paris, rue Vivienne, 16, et M. élus 
tave LORET lils, employé, demeu 
rant à Paris, rue Louvoie, 12, par 
conventions en date du vingt-cinq 
octobre mil huit cent cinquante 
quatre, enregistrées et publiées 

sous la raison sociale FAY et C'. 
pour dix années consécutives, qui 
ont commencé à courir le premier 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre ; celle société ayant son sié 
ge à Paris, boulevard des Italiens 
12, et pour but la création et l'ex 
ploitation d'une maison de com-
merce de ganterie en peaux, 

Est et demeure dissoute à parti 
dudit jour, quatre décembre mil 
huit cent cinquante-quatre, et que 
M. Charles Fay, seul gérant de la 
société en dissolution, est charg' 
d'en opérer la liquidation en pré-
sence deM. Loret lils. 

MORIZOT. (202) 

ration de la sociélé et. Pexer-| gnaiures privées, fait double 

Suivant acte reçu par M« Seberl 
et son collègue, notaires à Paris, le 
cinq décembre mil huit cent cin-
quanic-qualre, enregistré, 

M. Réné-Pierre LORILLEUX père, 
fabricant d'encre et de caractères 
d'imprimerie, demeurant à Paris, 
rue Suger, 16, el M. Charles-Réné 
LORILLEUX lils, do môme profes-
sion, demeuran l à Paris, rue Suger, 
16, ayant agi tous deux comme les 
seuls membres de la société en nom 
collectif connue sous la raison so-
ciale LORILLEUX père et lils, dont 
le Eiége est élabli à Paris, rue Su-
ger, 16, et formée entre eux aux 
termes d'un acle reçu par ledit 
M« Seberl, le vingt-un décembre mil 
huit cent einquanle-deux , enregis-
tré, 

Ont déclare continuer el prolon-
ger, pour deux années, à compter 
du premier, janvier mil buit cent 
cinquante-cinq, pour finir le tren-
le-un décembre mil huit cent cin-
quante-six, la durée de la sociélé 
en nom collectif existant entre 
MM. Lorilleux père et fils, dont fe 
siège esl à Paris, rue Suger, 16. 

, Ladite sociélé continuera i Cire 
I gérée el administrée par chacun de 

Suivant acie passé devant il' Po 
lier de la Ber.lliellière et son collè-
gue, notaires à Paris, le premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

M. Henri-Louis DORMOY , ingé-
nieur des ponts et chaussées, de-
meurant à Paris , rue de Ver-
neuil, 4i, 

Et M. ATphonse-Jnljejn LOISSAU, 
ingénieur mécanicien, demcuranl 
à Paris, rue des Amandiers-Popin-
ourt, 17, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif et en comtuândile 
à l'égard des personnes qui adhé-
reraient aux statuts de ladite so-
ciété en prenant des actions par 
souscription directe ou par suite de 
transmissions. 

Cette sociélé a pour objet la créa-
tion d'un établissement pour iali-
lature de la soie mélangée, suivant 
les procédés brevelés de M. Loi-
seau, et pour l'emploi des produits, 
soil pour le tissage, soit pour la fa-
brication de la passementerie, el 
l'établissement à Paris d'un dépôt 
pour la vente de ces produits. 

Le siège de la sociélé esl établi à 
Paris; rue de Verneuit, 4i; il pour-

élre Iransporlé dans un autre 
al; et le siège de là fabrication 

sera à la Trinilé-de-Réville (Eure). 
La sociélé a pour litre: Filature 

fie )aTrinité-de-Réville, et la rai-
son sociale est DORMOY, LOISËAU 
et C«. 

Cette société a commencé le pre-
mier décembre mil huil cent cin-
quante-quatre pour Unir le pre-
mier décembre mil huit cent soi-
xanle-neu/. 

MM. Dormoy et Loiseau sont seuls 
géranis responsables des opéra 
lions de la société et de ses enga-
gements envers les tiers; les autres 
associés, simples commanditaires, 
ne pourront être tenus des délies, 
perles et charges sociales que jus-
qu'à concurrence du mordant de 
leurs actions. 

Us no seront tenus à aucuns ap 
pels de fonds au-delà de leur sous-
cription, ni passibles d'aucuns rap 
ports d'intérêts par eus perçus. 

Le capilal social a élé fixé à qua 
tre-vingt-six mille francs, repré-
senté par vingt actions au porteur 
de quatre mille trois cents francs 
chacune. 

M. Dormoy a apporté à ladite so-
ciélé ses connaissances spéciales et 
s'est ei gagé à consacrer à la direc-
lion des affaires le temps nécessai-
re à leur bonne administration. 

M. Loiseau a apporté : 
1» Le brevet pris par lui, à la dale 

du dix-neuf oclobre mil huit cent 
cinquante-quatre, pour le llia... 
d'un mélange de matières textiles 
et principalement de la soie mé-
langée; 

2" Les machines, métiers et ap-
pareils déjà construits et relatifs à 
cette fabrication; 

3° Le. brevet pris par lui, à la date 
du six juillet mil huit cent cinquan-
te-quatre, pour remplacer le métier 
de haute el basse lisse et le métier 
à la Jacquard par une fabrication 
mécanique ; 

4° Les machines, métiers et appa-
reils déjà construits et relatifs à 
celle fabrication; 

5° El un moulin appelé le Moulin 
de la Trinité, situé commune de la 
Trinité-de-Héville (Eure). 

En outre, M. Loiseau s'est engagé 
à prendre les brevets relatifs à ces 
inventions à l'étranger, et le prix 
provenant de la vente de ces bre-
vets ou du produit de leur exploita-
lion sera partagé enlre les gérant, 
el les actionnaires dans les propo.r 
lions admises pour le partage dès 
bénéllces. 

M. Loisean a apporté de plus' à la 
société son industrie el ses con-
naissances spéciales, et s'est obligé 
à consacrer à la gestion des affai 
res tous les soins et tout le temps 
qu'elles exigeraient. 

La société a été définitivement 
constituée par l'acte dont est ex 
trait. 

Le capital social pourra êlre aug 
mcnlé sur la proposition des gé-
rants, approuvée par le conseil de 
surveillance, el volée par l'assem-
blée générale des actionnaires. 

La sociélé sera administrée par 
MM. Dormoy et Loiseau, sous lasur-
vedlau.ie du comité de surveil 
lance. 

MM. Dormoy el Loiseau, en leur 
qualité de géranis, onl été investis 

eice de ses droits el actions. 
M. Dormoy est le directeur de la 

compagnie; il est seul chargé de la 
signature sociale, mais aucun bil-
le ou effet de commerce n'enga-
eera la sociélé qu'autant qu'ils se-
ront souscrits par les deux gé-
rants. 

M. Dormoy a seul pouvoir pour 
passer les marchés, effectuer les 
mouvemenls de fonds 'et payer les 
dépenses; les décisions prises par 
par M. Loiseau n'engageront U so-
ciélé qu'après l'approbation de M. 
Dormoy. ' 

La direction de l'usine, la dispo-
sition des métiers el en général 
loul ce qui a Irail à la fabncalion 
e à la m^e en œuvre, appartieni 
exclusivement h M. Loiseau. 

pour fiiirq publier ledit acle de 
sociélé, tout pouvoir a. été donné 
au porteur d'un extrait 

Pour extrait ,' 
Signé: POTIER DE LA BERTHELLIÈRE. 

(212) 

d^te, à Paris, du cinq avril mil 
huil cent cinquante, enregistré et 
publié, enlre M. Joséph™enri MAR-
CHANT, commerçant demeurant à 
Paris, rue Sainl-Maur, 183, et M. 
Amable-Arnédée GUIOT , môcani-
ien, demeurant à Paris, rue Sainl-

20s, sous la raison MAR-
CHANT el GUIOT, pour l'exploita-
tion d'un lavoir, de bains eiiauds 
et d'une machine à vapeur dett 
née à la locst onne forces molri 
ces, ayant son siège à Paris, rue 
~iinl-iiaur, cos, et dont la durée a 

é lixée à neuf années, à compler 
du premier avril mil huit cent cin 
quaute, est el demeure diisoule 
d'un commua accord. ' 

La liquidaiion sera suivie con-
jointement par les deux associés. 

(210) ■ A. GUIOT, MARCHANT, 

D'un acte de société sous'sein 
privés, en date à Paris du vingi-
îuit novembre mil huit cent cin 

quanic-qualre, enregistré à Paris 
le premier décembre mil huit cent 
ciuquanle-quatre, folio 135, verso 
case 1, par M. Pommey, qui a perçu 
les droits, cinq francs cinquante 

n limes, , 
Il a été extrait ce qui suit: 
Enlre M. Cha- Îes-Augusle TOR 

DEUX, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 21, 

El. M. Achile-Émile BOYARD, de-
meurant à Cambrai, 

Il a élé formé une ^oeiélé ayant 
pour objet la commission des mar-
chandises dans Paris et -spéciale-
ment ta commission des graines et 
huiles. 

Celte sociélé sera en nom collec-
tif à l'égard de M..Tordeux et en 
commandite à l'égard de M. Boyard. 

Lu raison et la signature sociales 
eront A. TORDEUX et C*. 
La société sera gérée et adtninh 

trée par M. A. Tordcux, qui aur 
èul la signalure sociale, dont 

ne pourra' l'aire usage que pour le 
affaires de la sociélé. 

Le capital social sera de soixante 
mille francs, dont trente-cinq mil-
le francs apportés par M. Tordeux 
et vingt-cinq mille francs par M 
Boyard, commanditaire. 

Le siège de la sociébé sera établi 
à Paris, au domicile de M. A. foi-
deux, et sa durée est lixée à neuf 
années et huit mois, qui ont corn 
mencé au premier novembre mil 
huit cent cinquante-qualre et fini 
ront le Irente juin mil huitcenl 
soixanle-qualre. 

Le présent extrait certifié vérita-
ble. 

TORDEUX. (203) 

Etude de M« G. RKY, agréé, rue 
Croix-des-i'elils-Cbamps, 25. 

D'Un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris, le vingl-cinq novem-
bre mil huit cent cinquante-quatre 
enregistré, 

Il appert : 
Qu'une société a été formée entre 

M. Louis-Eugène LABRUYÈRE, em 
ployé, demeurant à Paris, rue des 
Lions-Saint-Paul, 5, et deux com-
manditaires dénommés audit acle 
pour l'exploilalion du commer 
ce en gros d'huile d'olive sur 
line, de sardines et de fleurs d'o 
rangers, composant le fonds de M. 
Rubbini fils aîné, à La Villelle, dont 
M. Labruyère s'est rendu acqué-
reur; 

Que la raison sociale sera LA 
BRUYÈRE lils el C« ; 

Que la société a commencé le 
premier novembre mil huit cent 
cinquante-quatre , pour finir le 
Irente juin mil huit cent soixante-
quatre; 

Que cependant les commanditai-
res se son! réservé chacun le droit 
de faire cesser la sociélé, à leur 
égard, le trente juin mil huit cent 
einquanle-sept, en prévenant six 
mois d'avance ; 

Que le capital social est fixé à soi-
xanle mille francs; 

Que M. Labruyère sera seul gé-
rant et aura seuj la signature so-
ciale, dont il ne pourra faire usage 
que pour les affaires de la sociélé. 

Pour extrait : 
G. REV. 

» ■ (209) 

D 'un acle sous seings privés du 
Preurier décembre mil huit geul 
cinquante -quatre, emegislré, i! 
appert que la sociélé de fail exis-
tant entre M.Jsan L'ESCALIER pè-

e et M. Jcan-Joseph-Marius L'ES-
ÎALIER lils, né ;ociants , demeu-

nl ensemble à Paris, rue Mont-
arlre, 65, depuis le premier août 

mil huil cent cinquante, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
et de fabrication de chapeaux de 
paille, susdite rue Montmartre, 65, 
connue sous la raison sociale L'ES-
CALVÈEt et fils, esl dissoute à parlir 
du premier décembre mil huit cent 
cinquante-quatre. M. L'Escalier lils 
est seul liquidateur. 

Pour extrait : 
(208 1 Jules GIRAVJD , avocat. 

n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur VANELLE , négociant 
La Chapclle-St-Denis, Grande-

Rue, 38, le 13 décembre à 1 heure 
(N° 11759 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'enlenJre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que le 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Il EMISES A HUITAINIi. 

Du sieur GOSSON (François), md 
de vins, rue des Vinaigriers, 40, le 
14 décembre à 12 heures (N° 11908 

du'gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

d la formalion de l'union, et, dans 
ce cas,~~donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

dre le 15 décembre à 1 heur' 
préciserai! palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemhlécsdei 
faillites, pour, conformément àl'art 
537 du Code de commerce, enteront 
le compte délinilif qui sera rendu 
par les syndics, le déiialtre. le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner l«r 
avis sur l 'excusabilité du fail -i. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe ciuum'i-
nicationdes compte et rapportai 
syndics (N0 U3li.du gr.). 

D 'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-huit no-
vembre mil huit cent einquanle-
quatre, enregistré à Sceiux le sept 
décembre suivant, folio 12, recto, 
case 7,11" 1949, par Tuilier, qui a 
reçu les droits, il appert qu'il y a 
sociélé en nom collectif entre Char-
les HËUTTB, marchand grainetier, 
et Louis-Pierre-Jacques .FAISANT, 
voiturier, demeurant tous deux au 
Petit-Vanvres, commune dv Van 
vres, route de Cbâlillon, le premier 
n° 18, le deuxième n° 24. Que cette 
sociélé, dont le siège esl au Pelil-
Vanvrcs, roule, de Clïàlillon, 18. a 
pour raison' et signature sociales 
IIWTTE et PAISANT ; que la socié 
lé esl administrée par les deux as 
sociés, mais que la signature so-
ciale appartient à Heulle seul ; que 
l'apport du sieur Paisant consiste 
en seize chevaux avec leurs har 
nais, quatre harnais supplémen 
laires et Irois voitures à pierre, le 
tout évalué à 10,950 fr.; que l'apporl 
du sieur Heutle consiste en une 
créance de 10,000 fr. sur ledit sieur 
Paisant, qui devra rembourser celle 
créance à la sociélé sur sa part de 
bénéfices; que cette société ayant 
pour objet le transport de la pierre 
à bâtir, a élé faite pour six années, 
qui ont commencé le premier dé-
cembre mil huil cent cinquauie-
quatre et Uniront le premier dé-
cembre mil huit cent soixante, ; 
minuit. Pour exirait conforme : 
(213) PAJSANT-DUPREY , Ch. HEUTTE 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS, 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites, 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, t'ait double en dale à Paris du 
premier décembre mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, 

La société en nom collectif qui 
des pouvoirs nécessaires pour l'ad-lavuil élé formée par acte sous si-

CON VOCATIONS 1JE CRÉANCIERS 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, M4J. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LE ViAIRE (Alexandre) 
décédé, négociant, rue de la Verre 
rie, 91, le 14 décembre à 9 heures 
(N« 12082 du gr.); 

Du sieur CHANDELIER (Jules 
Eualache), confectionneur de vête-
ments pour hommes , ruo Geol-
froy-Langeviu, a, le 15 décembre à 
10 heures (N* 12077 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la coin tosition de 
l'état ns créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 

syndics. 
NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmes ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. , , , 

Les créanciers et le lailh peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRObUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

De la société MARIE et GIRAUD. 
mds de modes, rue Neuve-St-Au-
guslin, 20, composée de Pierre Gi-
raudet de Dlle Marie Goubet dite 
Marie, entre les mains de M. He-
rou, rue Paradis-Poissonnière, 55, 

syndic de la faillite (N" 12027 du 
gr. ; 

Du sieur NAZË (Michel-Prosper), 
fondeur de suifs, demeurant ci-de-
vant route du Flandres, 27 ter, a 
Aubervilliers, et actuellement à Pa-
ris, boul.de l'Hôpital, 128, entre 
les mains de M. fhiébaut, rue de 
la Bienfaisrnce, 2, syndic de la fail-
lite (N° 12038 du gr.); 

Du sieur MERIGOT (Etienne), 
constructeur de bateaux à Asniè-
res (Seine), roule d'Argenteuil, 5, 
entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N° 11990 du gr.); 

Du sieur CLUZEAUX (Jean), md 
de nouveautés à Romainville, rue 
de Pantin, -14, entre les mains de 
M. Pascal, place de la Bourse,. 4, 
syndic de la faillite (N° 12041 du 
gr.); 

Du sieur DEBUAINE (Josepb-
Prosper), fab. de vermicelle à 
Monlrouge , route d'Orléans, 86, 
entre les mains de M. Isbert, rue 
du Faub. -Montmartre, 54, syndic 
de lajfaillite (N° 12045 du gr.); 

Du sieur DUPU1S (Louis-Char-
les), fab. de chaussures pour da-
mes, rue de la Calandre, 17, enlre 
les mains de M. Henrionnet, rue 
Cadet, 13, syndic de la faillite (N° 
12040 du gr.); 

De la dame veuve SEIZE (Gabriel-
le Cauzier). ancienne cordonnière, 
chaussée du Maine, 16, demeurant 
actuellement à Monlrouge, rue du 
Géorama, 31, entre les mains de 
MM. Decagny, rue de Greffulhe, 9, 
et Nanleuille, rue Copeau, 45, syn-
dics de la faillite fN° U969 du gr.); 

Da 8ieur LACOMBE (Jean-Eticn 
ne), anc. boulanger, rue du Cléry, 
53, demeurant actuellement rue 
lleauregard, 27, entre les mains de 
M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic de la faillite (N- 12037 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de ta loi du 28 mai 1831 , être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expirutlon de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant Pu 
niou de la faillite du sieur DOUAL-

LE (Pierre-François), fab. d'ailu 
mettes chimiques, rue du Grand 
Hurleur, 25, sont invités à se ren-

M. Lefrançois, demeurant à Pa-
ris, rue de Grammonl, ni, cwro Y 
saire à l'exécution du concordai 
obtenu parla sociélé IMO'JDONMt 
cl<>, composée du sieur Dioudon-
nat fils, Carpuulier et Mondon, m-
caniiuens à Paris, rue Fontaine-
au-Roi, 58. le 8 octobre 1 s 51, ho-
mologué le 30 da mémo muis, in-

vite les ttêaneiers qui n'ont pu 
'produit leurs litres à la hiliue, 0» 

dont les productions n'on. pas ç!« 
admises faille de juslillcalion, aiim 
faire ces productions et jditlHMi 

lions dans le délai du hait jour*,» 
parlir des présentes. 
: Faute par eux de ce taire, ils m 
seront pas compris dans la rt,P«-
rilion qui va avoir Inu de u ni 
abandonné par les faillis. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

TOUR IKSDFUSAXCS D'ACTIF. 

JV. B. Un mois après la dale de ca 
jugements, chaque créancier Him 
dans l'exercice de ses droits contre u 
failli. 

Du 7 décembre. 

Du sieur F1NINO t}tw-» 
ne), anc. fab. de bronzes rMJ» 
rue Beaubourg, 88, ac urne» 
épicier - regralticr a Belle™ . 
chaussée Ménilmontant, 56. 

1. 

I! 

ASSEMBLEES liO 9 MC 18)1. 

Pluclionneau, a« 

«ter* 

NEUF HEURES 

de bois, clôt. . 
DIX HEURES u2 : Emn;sw,"----j 

lauranl, clôl. - BU'lisrOgf ' . 
devins,id.-Bourson,nég'. 

lirm. après union. „j. 
MIDI : Tan, md de nioéfionMJ 

Veuve Juberl, eP'
c
fei* 

Dusuel, eut. , he deniii», 

munis, conc. . 
UNE HEURE : Dlle Paris 

gère synd. 
vins, elol. 
id. 

anc « 
"Cabanlous, 
Lardel.Md oe' 1 » 

TK'OÏS HEURES : BeMcl ,f»b.#*5 
ses, clôt. - Bonhomme,»» 
— Picou, md de vins, , conc 

Séparatlo»*1, 

 T „ île t>i'' r ' Demande en séparationi " ^(d 
entre Marie- Louise *)-enire. marie- i.uu -:- ,„,,j P ii n 
Félix-Omer FAUGE, a w^l 
taire à Vincennes aciue ^ 
sans domicile ni résideni-
nus en France. -Guédon.» 

Demande en séparation <j
 Ne(

jj. 
entre Conslance BLUM ej^Ta 
tali LECERF, rue Sl-Sau 
- Lavaux, avoué. ^ 

Jugement de séparation "
EB

 d 
entre Blanche-Nina ^ p-
Charles-Gabriel ALBb.. j ,

oa
t 

chechouarl, U.-BIIIJUH; 

f»écè» et lnïBMB*«" 

 T M.C
J1,Î Du 6 décembre 1854. -

73*ans, rue du Rocher, ^ 
- ---i ,74 ans, rue de» »J 
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